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Condensé 

Les créanciers ont en Suisse droit au soutien des autorités en vue de l'exécution de leurs créances 
alimentaires, y compris envers des débiteurs vivant à l’étranger. Les bases légales qui régissent ce 
soutien sont toutefois dépassées.  

La ratification de la Convention de La Haye de 2007, un texte plus moderne, apporterait bien des avan-
tages. Elle permettrait de faire valoir aussi des avances sur contribution d’entretien, ce qui n’est souvent 
pas le cas aujourd’hui. De plus, un plus grand nombre de créanciers pourraient en Suisse profiter de 
l’exonération des frais de procédure à l’étranger. Le Conseil fédéral recommande par conséquent de 
ratifier la Convention de La Haye et le Protocole de La Haye sur la loi applicable aux obligations alimen-
taires. 

Il y a lieu auparavant de régler la question de l’organisation des autorités chargées du recouvrement 
international d’aliments. Aujourd’hui, ce sont les cantons qui sont compétents pour traiter les demandes. 
Leurs modèles d’organisation sont extrêmement variés. Dans quelques cantons, la compétence est 
répartie entre des centaines de communes, tandis que d’autres ont centralisé le traitement au niveau 
du district ou du canton. Le rôle de la Confédération est subsidiaire : elle soutient les cantons et s’occupe 
de la transmission des dossiers au-delà des frontières.  

L’organisation décentralisée du traitement des dossiers dans quelques cantons a pour effet que plu-
sieurs services sont impliqués qui n’ont pratiquement jamais de cas internationaux à traiter. Ces ser-
vices manquent donc souvent des connaissances et de l’expérience nécessaires. Même des cantons 
organisés de manière centralisée, disposant de suffisamment de ressources et traitant un nombre im-
portant de cas critiquent le manque de soutien de la Confédération et les retards dus au nombre d’auto-
rités impliquées dans la procédure. 

Plusieurs modèles entrent en ligne de compte pour la mise en œuvre de la Convention de La Haye : le 
statu quo, la privatisation, des autorités centrales cantonales, des concordats ou une autorité centrale 
fédérale. Une autorité centrale fédérale pourrait être compétente soit pour tous les cas, soit pour les cas 
des cantons ayant décidé de confier leur traitement à la Confédération et le payant via un forfait.  

Les problèmes actuellement posés par le recouvrement international d’aliments peuvent être résolus 
par une concentration du traitement des dossiers auprès d’un aussi petit nombre de services que pos-
sible. Cela permettrait de concentrer les expériences et les connaissances, chose impossible à bien 
des cantons au vu du petit nombre de cas rencontrés. La préparation des dossiers devrait toutefois 
rester au niveau cantonal, parce que les autorités locales sont plus proches des citoyens. Elles ont peut-
être aussi versé des avances et connaissent déjà la situation des créanciers. Cette tâche ne se distingue 
pas fondamentalement d’ailleurs des activités que les services cantonaux ou communaux exercent 
dans le cadre du recouvrement national d’aliments en vertu de l’ordonnance sur l’aide au recouvrement.  

Le principe de subsidiarité et le respect de l’autonomie des cantons en matière d’organisation comman-
dent toutefois que ce soient eux qui décident de conserver ou non le traitement des dossiers et éven-
tuellement de se coordonner entre eux, ou de transférer les tâches et les ressources à une autorité 
centrale fédérale. Les cantons optant pour un traitement cantonal des dossiers devraient toutefois ins-
taurer une seule ou un petit nombre d’autorités centrales cantonales pour concentrer les connaissances 
et l’expérience, comme c’est le cas aujourd’hui dans les domaines de la protection internationale de 
l’enfant et de l’adulte et de l’adoption. 

Au vu des questions de fédéralisme et de finances que la mise en œuvre de la Convention en Suisse 
soulève, il faut que l’impulsion de travaux complémentaires – décision concernant le modèle d’organi-
sation à envisager comprise – vienne du Parlement.  



 

Convention de La Haye sur le recouvrement international des aliments : possibilités de mise en œuvre en Suisse  
 

4/35 

 
 

1 Introduction 

1.1 Postulat 19.3105 Vogler 
Le postulat 19.3105 Vogler « Protéger les familles et décharger les collectivités publiques. − Examen 
de l’opportunité de ratifier la Convention de La Haye sur les obligations alimentaires » a été déposé le 
19 mars 2019. Sa teneur est la suivante : 

Le Conseil fédéral est chargé d'examiner s'il serait opportun que la Suisse adhère à la conven-
tion de La Haye de 2007 sur les obligations alimentaires, ainsi qu'au protocole de La Haye sur 
la loi applicable aux obligations alimentaires. Dans son rapport, le Conseil fédéral montrera 
comment cette convention pourrait être mise en œuvre dans notre système fédéraliste. Il pré-
sentera les avantages et les inconvénients (en particulier un bilan coût-utilité) de différents mo-
dèles de mise en œuvre. Les cantons seront associés de manière appropriée à cet examen. 

Les personnes ayant droit à des contributions d'entretien en Suisse peuvent demander aux 
autorités de l'aide en vue de l'exécution de créances d'entretien. Cette règle vaut également 
dans le cas où le débiteur vit à l'étranger. La Suisse a ratifié plusieurs conventions à cet effet, 
la plus importante étant la convention de New York de 1956 sur le recouvrement des aliments 
à l'étranger. 

Mais la convention de New York est dépassée, dans la mesure où, par exemple, elle ne règle 
pas expressément la question des avances sur contributions d'entretien. A l'heure actuelle, les 
communes avancent de nombreuses contributions d'entretien mais ne parviennent souvent pas 
à récupérer leur argent, les personnes débitrices domiciliées à l'étranger ne versant pas les 
sommes dues. Par ailleurs, certains États étrangers n'accordent pas d'aide au recouvrement 
aux enfants de Suisse ayant droit à des contributions d'entretien, car ils se fondent sur la défi-
nition de la pauvreté applicable chez eux. Par conséquent, les personnes domiciliées en Suisse 
ne sont en règle générale pas considérées comme pauvres selon les normes applicables dans 
ces pays, alors qu'elles sont dans le besoin selon les critères suisses. 

La convention de La Haye relative aux obligations alimentaires résout ces problèmes. Elle traite 
la question des avances sur contributions d'entretien. Par ailleurs, l'entraide judiciaire est en 
principe accordée à tous les enfants. La convention facilite en outre l'accès au système infor-
matique iSupport. Ce dernier permet de transmettre les demandes plus rapidement et rend la 
gestion des cas internationaux plus simple. La convention de La Haye a déjà été mise en œuvre 
dans près de 40 États, notamment au sein de l'UE ainsi qu'aux États-Unis. 

À l'heure actuelle, l'aide au recouvrement des créances d'entretien relève de la compétence 
des autorités communales et cantonales, une autorité centrale de la Confédération fournissant 
une aide dans les cas internationaux. Lors de la consultation relative à l'ordonnance sur l'aide 
au recouvrement, de nombreux cantons ont proposé que les cas internationaux soient, en rai-
son de leur complexité, traités de manière centralisée par la Confédération. Le rapport montrera 
donc également quels seraient les avantages et les inconvénients de la désignation d'un service 
central fédéral. 

Le 15 mai 2019, le Conseil fédéral a proposé d’accepter ce postulat. Le Conseil national l’a adopté le 
21 juin 2019. Le Conseil fédéral a élaboré le présent rapport en exécution du mandat que le Parlement 
lui a confié. 
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1.2 Groupe de travail et participation des conférences cantonales 
Actuellement, le recouvrement international d’aliments repose sur une structure fédéraliste, avec des 
autorités au niveau des cantons et des communes, ainsi qu’au niveau fédéral. L’Office fédéral de la 
justice (OFJ) a constitué un groupe de travail afin d’associer les autorités et les prestataires qui sont 
chargés du recouvrement international d’aliments à l’échelon cantonal ou communal (nommés ci-après 
services de recouvrement ou offices spécialisés). Outre des représentants de certains cantons, com-
munes et associations professionnelles (Fédération suisse des professionnels en matière de contribu-
tion d’entretien), le groupe de travail a également accueilli des représentants de la Conférence des 
directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS), de la Conférence des directrices et 
des directeurs des départements cantonaux de justice et police (CCDJP), de l’Association suisse des 
magistrats de l'ordre judiciaire (ASM), de l’Association des communes suisses (ACS), de la Conférence 
suisse des institutions d’action sociale (CSIAS) et de la Conférence latine des autorités de recouvrement 
et d’avance des contributions d’entretien (CLARA).  

Le groupe de travail s’est réuni trois fois entre 2019 et 2020 pour discuter des problèmes que pose 
l’actuel système de recouvrement des aliments du point de vue des responsables de dossiers et de 
différents modèles pour l’organisation future des autorités.   

La Commission consultative (CoCo)1 du Comité de la CDAS a été priée d’évaluer le projet du présent 
rapport. La question de l’organisation des autorités a également été discutée lors de la rencontre de 
l’organe de contact tripartite DJFP2-CDAS-CCDJP en mars 2021. Les remarques ont été intégrées dans 
la version finale du rapport. 

1.3 But et structure du rapport 
Par ce rapport, le Conseil fédéral présente au Parlement une vue d’ensemble des possibilités de mise 
en œuvre en Suisse de la Convention sur le recouvrement international des aliments destinés aux en-
fants et à d’autres membres de la famille, conclue le 23 novembre 2007 à La Haye (Convention de la 
Haye sur le recouvrement international d’aliments, CLaH07)3 et du Protocole sur la loi applicable aux 
obligations alimentaires, également conclu le 23 novembre 2007 à La Haye (Protocole de la Haye sur 
les obligations alimentaires)4. Il se concentre sur la répartition des compétences entre la Confédération 
et les cantons en matière de recouvrement international d’aliments.  

Le rapport résume tout d’abord le contexte politique et juridique du recouvrement national et internatio-
nal d’aliments et les problèmes qu’il pose actuellement du point de vue suisse, puis il fournit une vue 
d’ensemble des besoins en personnel et des flux financiers (voir ch. 2). Le chiffre 3 présente les avan-
tages et opportunités qu’offre la nouvelle Convention de La Haye sur le recouvrement international 
d’aliments, mais aussi les risques qu’elle comporte et les défis qu’elle pose. Le chiffre 4 présente les 
modèles envisageables pour mettre en œuvre la CLaH07 en Suisse et résume les retours obtenus à ce 
propos. Le chiffre 5 expose les avantages du Protocole de La Haye sur les obligations alimentaires. La 
dernière section est consacrée à une appréciation globale des nouveaux instruments de La Haye sur 
les obligations alimentaires et de leur éventuelle mise en œuvre en Suisse (voir ch. 6). 

                                                      
1  www.sodk.ch > Organisation > Commission consultative 
2  Département fédéral de justice et police 
3  www.hcch.net > Instruments > Conventions > 38 
4  www.hcch.net > Instruments > Conventions > 39 

https://sodk.ch/de/organisation/beratende-kommission/
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2 Contexte 
Le recouvrement d’aliments concerne généralement les contributions d’entretien pour les enfants et les 
(ex-)époux qui ne sont pas payées. Dans ces cas, la Suisse fournit une aide en matière de prestations 
d’entretien (une aide au recouvrement et, selon les circonstances, une avance sur contributions d’en-
tretien). Mais que se passe-t-il lorsque le débiteur et le créancier vivent dans des pays différents ? Dans 
ces cas, les créanciers et la collectivité qui a avancé les contributions d’entretien bénéficient d’un soutien 
pour faire valoir leurs prétentions dans un autre pays. L’aide au recouvrement international d’aliments 
concerne aussi bien les demandes de la Suisse vers l’étranger que celles qui sont adressées de l’étran-
ger à la Suisse. Les cas internationaux exigent généralement un soutien plus important que l’aide au 
recouvrement fournie dans les cas purement internes, parce que la mise en œuvre est souvent bien 
plus complexe à l’étranger qu’en Suisse. 

2.1 Considérations politiques  
L’aide au recouvrement international d’aliments existe depuis des décennies en Suisse. En 1975, quand 
le Conseil fédéral a soumis à l’Assemblée fédérale les messages concernant les conventions interna-
tionales de La Haye de 1973 relatives aux obligations alimentaires5 et la Convention de New York de 
1956 sur le recouvrement des aliments étrangers (CNY)6, il a souligné combien elles répondaient à des 
préoccupations humanitaires et à des besoins sociaux évidents sur le plan international7. L’objectif était 
de disposer d’instruments efficaces pour venir en aide à cette catégorie de créanciers particulièrement 
digne de protection que sont les créanciers alimentaires. « Notre pays contribuera en outre à l’unification 
des règles internationales dans un domaine où l’aspect humanitaire est primordial. »8 Ces intérêts ont 
conservé toute leur importance. 

L’aide étatique au recouvrement d’aliments vise en premier lieu à soutenir les créanciers, qui sont le 
plus souvent des enfants. En ratifiant la Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant (CDE)9, la 
Suisse s’est engagée à fournir cette aide (voir ch. 2.2b) et elle doit veiller à ce qu’elle soit fournie dans 
les faits et de manière efficace. 

L’aide au recouvrement d’aliments sert aussi les intérêts de l’État et de la collectivité : il faut que ce 
soient en premier lieu les débiteurs −  et non l’État ou la collectivité publique − qui financent les contri-
butions d’entretien. Les débiteurs (le plus souvent les parent et les ex-époux) ne doivent pas pouvoir se 
soustraire à leurs obligations en déménageant à l’étranger.  

Sur le plan national, la Confédération a déjà décidé d’améliorer le recouvrement d’aliments dans le 
cadre de la révision du droit de l’entretien de l’enfant. Le texte des art. 131, al. 1, et 290, al. 1, du code 
civil (CC)10 prévoit désormais que l’aide au recouvrement doit être fournie par un « office spécialisé 
désigné par le droit cantonal ». Afin d’améliorer et d’unifier l’aide au recouvrement, le législateur a in-
troduit aux art. 131, al. 2, et 290, al. 2, CC une délégation de compétence en faveur du Conseil fédéral 
pour qu'il édicte une ordonnance définissant les prestations d’aide au recouvrement. La nécessité de 
cette révision de l’aide au recouvrement a été justifiée comme suit : « Un service d’aide au recouvrement 
trop faible permet à la personne débitrice de mauvaise volonté de se décharger au détriment de la 

                                                      
5  FF 1975 II 1405 ; Convention de La Haye du 2 octobre 1973 sur la loi applicable aux obligations alimentaires (CLaH73-loi 

applicable), RS 0.211.213.01 ; Convention de La Haye du 2 octobre 1973 concernant la reconnaissance et l’exécution de 
décisions relatives aux obligations alimentaires (CLaH73-reconnaissance), RS 0.211.213.02 

6  FF 1975 I 1581, 1584, 1588 ; Convention sur le recouvrement des aliments à l’étranger, conclue à New York le 20 juin 
1956, RS 0.274.15 

7  FF 1975 II 1405 
8  FF 1975 II 1422 
9  Convention relative aux droits de l’enfant conclue à New York le 20 novembre 1989, entrée en vigueur pour la Suisse le 

26 mars 1997, RS 0.107 
10  RS 210 
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personne créancière et, en fin de compte, au détriment de la collectivité, qui doit alors assumer les frais 
d’entretien des personnes concernées. … Un taux de recouvrement élevé pour les contributions avan-
cées permet à la collectivité de réduire ses charges sociales. »11 Le Conseil fédéral a arrêté l’ordon-
nance sur l’aide au recouvrement (OAiR)12 le 6 décembre 2019 et elle entrera en vigueur le 1er janvier 
2022.  

Les motifs qui ont conduit à l’adoption de l’OAiR valent également dans le contexte international et 
mettent en évidence la nécessité d’agir pour améliorer le recouvrement d’aliments dans les cas inter-
nationaux. La section 7 de l’ordonnance sur l’aide au recouvrement contient déjà quelques dispositions 
visant les causes de nature transfrontalière. Elle ne précise toutefois que les compétences en vigueur, 
sans résoudre les problèmes (voir ch. 2.5) du recouvrement international. Les travaux en vue d’une 
éventuelle ratification de la CLaH07 sont l’occasion de résoudre les problèmes qui ont été identifiés.  

L’aide étatique au recouvrement prend du temps et coûte cher13. Le message relatif à l’instrument pré-
décesseur de la CLaH07, la Convention de New York de 1956, évoquait déjà des « efforts sans aucun 
rapport avec le résultat que l’on pouvait escompter »14. Cela dit, l’opportunité de la ratification de la 
CLaH07 ne doit pas être évaluée sur la base de critères économiques tels qu’une comparaison des 
charges de personnel avec les sommes encaissées. En lien avec les montants recouvrés ou le taux de 
succès du recouvrement international d’aliments, il faut tenir compte du fait que le recouvrement par les 
autorités contribue à accroître le paiement volontaire des contributions d’entretien : pour chaque franc 
encaissé par les autorités, on peut s’attendre à ce que des francs supplémentaires soient payés volon-
tairement. À moyen et à long terme, la mise en œuvre efficace des créances d’entretien permettra 
vraisemblablement de réduire les dépenses de l’État en matière d’avances et de prestations d’aide 
sociale. De plus, le recouvrement international d’aliments donne un signal important : si les autorités ne 
viennent pas en aide aux créanciers, les débiteurs peuvent se sentir encouragés à déménager à l’étran-
ger car les obstacles financiers, pratiques et linguistiques à l’exécution des obligations d’entretien à 
l’étranger sont souvent trop importants pour les particuliers.  

L’opportunité d’une ratification de la CLaH07 n’est pas déterminée par la comparaison des sommes qui 
sont versées de la Suisse vers l’étranger avec celles qui sont versées de l’étranger vers la Suisse. Un 
enfant ne mérite pas plus ou moins de protection parce qu’un parent transfère son domicile à l’étranger. 
La situation est comparable aux matières d’adoption et de protection de l’enfant, où la Suisse a claire-
ment souscrit aux modèles de coopération multilatérale et à la protection du bien de l’enfant.  

Au vu de ces principes, l’aide au recouvrement d’aliments doit également être fournie dans les situations 
internationales, même si elle implique des charges et des coûts considérables.  

2.2 Contexte juridique actuel 

a. Sur le plan national 
Selon l’article 122 de la Constitution (Cst.)15, la législation en matière de droit civil et de procédure civile 
relève de la compétence de la Confédération. Forte de cette compétence, la Confédération peut adopter 
des dispositions relatives à l’organisation et à l’exécution de l’aide au recouvrement. Sur cette base, le 
Parlement a prévu, dans le cadre de la révision du droit de l’entretien de l’enfant, que le Conseil fédéral 

                                                      
11  Rapport explicatif relatif à l’OAiR, p. 12 s. 
12  Ordonnance du 6 décembre 2019 sur l’aide au recouvrement des créances d’entretien du droit de la famille (ordonnance 

sur l’aide au recouvrement, OAiR), RS 211.214.32 
13  Voir chiffre 2.4: Statistiques 
14  FF 1975 I 1582 
15  RS 101 
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définit les prestations d’aide au recouvrement (art. 131, al. 2, et 290, al. 2, CC), ce que celui-ci a fait le 
6 décembre 2019 en arrêtant l’OAiR. 

Le législateur fédéral doit toutefois respecter le principe de subsidiarité ancré à l’art. 5a Cst. et celui du 
fédéralisme d’exécution au sens de l’art. 43a, al. 1, Cst. Cela signifie que la Confédération n’assume 
que les tâches qui excèdent les possibilités des cantons ou qui nécessitent une réglementation uniforme 
par la Confédération. 

b. Sur le plan international 
En ratifiant la Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant en 1997, la Suisse s’est engagée à 
prendre les mesures appropriées en vue d’assurer le recouvrement de la pension alimentaire de l’enfant 
auprès de ses parents se trouvant à l’étranger (cf. art. 27, par. 4, 1ère phr. CDE). De plus, la Suisse a 
déclaré son intention de favoriser l’adhésion à des accords internationaux ainsi qu’à tous autres arran-
gements appropriés permettant de soutenir les enfants lorsque la personne qui a une responsabilité 
financière à l’égard de l’enfant vit dans un État autre que celui de l’enfant (art. 27, par. 4, 2e phr. CDE).  

La Suisse a ratifié plusieurs conventions visant à faciliter le recouvrement international d’aliments, cer-
taines même avant la Convention relative aux droits de l’enfant. La principale convention en la matière 
est la CNY. Avec d’autres conventions et accords bilatéraux16, elle constitue aujourd’hui la base de la 
coopération entre les autorités chargées du recouvrement d’aliments dans un contexte international 
(entraide administrative). D’autres conventions et textes de loi règlent la compétence, le droit applicable 
aux obligations d’entretien et la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière d’obligations 
alimentaires17. 

2.3 Compétence et organisation des autorités 
Aucune loi ne règle actuellement la compétence pour le recouvrement international d’aliments. Sous 
l’empire de la CNY s’est développée une pratique qui reflète l’actuelle compétence législative de la 
Confédération en matière de droit civil et de procédure civile ainsi que les principes de subsidiarité et 
du fédéralisme d’exécution (voir ch. 2.2a) : une autorité centrale en matière de recouvrement interna-
tional d’aliments auprès de l’Office fédéral de la Justice (AC-OFJ) transmet et réceptionne les demandes 
d’aide au recouvrement, gère les contacts avec l’étranger et fournit, à titre subsidiaire, une assistance 
juridique. Le traitement des dossiers (p. ex. la préparation des dossiers ou l’exécution forcée) relève de 
la compétence des cantons.   

Le message relatif à la ratification de la CNY décrit cette organisation des autorités de la manière sui-
vante : « [L’OFJ]18 recevra les demandes provenant de l’étranger, les examinera du point de vue formel 
et les fera suivre à l’autorité compétente désignée par le gouvernement cantonal… L’autorité cantonale 
compétente traite la demande en ce sens qu’elle tente, par un arrangement à l’amiable ou par une 
action judiciaire, d’obtenir les prestations alimentaires du débiteur. En tant qu’autorité expéditrice, il 
incombe à [l’OFJ] de recevoir, conformément à l’article 3 de la convention, par l’entremise d’une autorité 
cantonale, les demandes d’aliments qui émanent de créanciers se trouvant en Suisse, de les examiner 
et de les transmettre, selon l’article 4, à l’institution intermédiaire étrangère. L’autorité cantonale devrait 
également soumettre d’éventuelles propositions selon ledit article 4 de la convention, car elle connaît 
mieux que [l’OJF] la situation du créancier ; … L’autorité fédérale se tient à la disposition des autorités 
cantonales … pour fournir des renseignements de nature juridique ; si c’est nécessaire, elle collabore 
avec elles pour préparer les demandes. Cependant, à l’avenir également, il ne faudra pas renoncer à 

                                                      
16  Pour une vue d’ensemble, voir www.ofj.admin.ch > Société > Recouvrement international d’aliments > Bases légales. 
17  Voir note de bas de page 16. 
18  Le message mentionne à chaque fois la « Division fédérale de la police », qui était compétente à l’époque. 

https://www.rhf.admin.ch/rhf/de/home/zivilrecht/rechtsgrundlagen/sr-0-211-213-01.html
https://www.rhf.admin.ch/rhf/de/home/zivilrecht/rechtsgrundlagen/sr-0-211-213-01.html
https://www.rhf.admin.ch/rhf/de/home/zivilrecht/rechtsgrundlagen/sr-0-211-213-02.html
https://www.rhf.admin.ch/rhf/de/home/zivilrecht/rechtsgrundlagen/sr-0-211-213-02.html
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la collaboration des organisations privées ayant travaillé jusqu’ici dans ce domaine. Il appartient aux 
services cantonaux compétents de faire, le cas échéant, appel à leur collaboration. »19 

L’art. 21 de l’OAiR, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2022, résume cette répartition des compétences 
comme suit : « L’office spécialisé désigné par le droit cantonal fournit les prestations prévues par les 
accords d’entraide administrative et mémorandums d’accord ou sert d’intermédiaire en la matière. L’Of-
fice fédéral de la justice assume pour la Suisse la fonction d’autorité de transmission et de réception. » 

L’organisation des autorités varie fortement d’un canton à l’autre : certains cantons ont désigné des 
autorités centrales qui traitent tous les cas (par ex. GE, NE), alors que dans d’autres cantons, chaque 
commune est compétente pour traiter les cas qui la concernent (par ex. TG, AG). Certaines de ces 
communes ont délégué le recouvrement d’aliments à des prestataires privés (tel est par ex. le cas en 
AG). Dans d’autres cantons, il existe des services d’aide en matière de prestations d’entretien, qui cen-
tralisent le recouvrement pour plusieurs districts et syndicats de communes (par ex. ZH, SO).  

2.4 Statistiques 
Il n’existe pas de statistique officielle nationale qui recense tous les cas de recouvrement international 
d’aliments pendants auprès de la Confédération et des cantons. Les statistiques qui suivent reposent 
sur les données internes de l’AC-OFJ et les résultats d’un sondage mené en 2020 auprès des autorités 
cantonales compétentes pour le recouvrement international d’aliments. Ces chiffres se rapportent aux 
dossiers qui ont été transmis par l’AC-OFJ. Les cas dans lesquels les autorités cantonales ou commu-
nales ont des contacts directs avec des débiteurs à l’étranger (en particulier dans les cantons frontaliers) 
ne sont pas recensés. 

Les requêtes de recouvrement d’aliments envoyées à l’étranger par des créanciers domiciliés en Suisse 
par la voie de l’assistance administrative, qui réclament en règle générale l’exécution forcée du titre 
d’entretien à l’encontre de débiteurs domiciliés à l’étranger, sont désignées ici par requêtes « sor-
tantes ».  

En 2020, environ 1080 requêtes sortantes étaient pendantes ; leur traitement demande souvent plu-
sieurs années. Le nombre réel de requêtes est environ 30 % plus élevé20 car de nombreux cas impli-
quent plusieurs créanciers et autorités qui ont fourni des avances, et il faut déposer une requête sépa-
rée, avec des justificatifs différents, pour chaque personne ou collectivité concernée. Comme toutes les 
demandes sont imputées au débiteur concerné, ces requêtes multiples sont traitées comme un cas 
unique du point de vue statistique. 47 % de toutes les requêtes sortantes concernent l’Allemagne, suivie 
par la France (8 %), l’Autriche (7 %), les États-Unis (6 %), l’Italie (4 %) et le Portugal (4 %). Plus de 
75 % des requêtes sont adressées à ces pays. 

Les requêtes de recouvrement d’aliments envoyées à la Suisse par des créanciers domiciliés à l’étran-
ger par la voie de l’assistance administrative, qui réclament en règle générale l’exécution forcée du titre 
d’entretien à l’encontre de débiteurs domiciliés en Suisse, sont désignées ici par requêtes « entrantes ».  

En 2020, plus de 1550 requêtes entrantes étaient pendantes en Suisse ; ici aussi, le traitement des 
demandes dure souvent plusieurs années. 40 % des requêtes proviennent de l’Allemagne, suivie par 
l’Autriche (15 %), le Portugal (13 %), la France (6 %) et la Pologne (4 %). 

                                                      
19  FF 1975 I 1586 
20  À titre de comparaison, en Allemagne, les 17 740 dossiers pendants en 2019 concernaient au total 14 800 requérants. 

Source: www.bundesjustizamt.de > Themen > Bürgerdienste > Auslandsunterhalt > Tätigkeitsberichte > 2019 > p. 3. 
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Les requêtes visent en règle générale l’exécution forcée de titres existants. Les demandes portent no-
tamment sur des recherches d’adresse ou des questions qui peuvent se poser avant le dépôt d’une 
requête (par ex. des questions relatives à la prescription, au caractère exécutoire d’un jugement en 
Suisse ou à l’étranger, etc.). Les requêtes demandent nettement plus de travail que les demandes et 
leur traitement dure souvent plusieurs années. Toutes les demandes n’apparaissent pas dans les sta-
tistiques des cas pendants à la fin de l’année, car elles sont souvent liquidées en quelques semaines. 
L’AC-OFJ reçoit environ 425 nouvelles requêtes par année et 250 demandes saisies dans les statis-
tiques (données de 2020, incluant les requêtes entrantes et sortantes). De nombreuses demandes ne 
nécessitent pas l’ouverture d’un dossier et ne sont pas recensées. 

Le nombre de requêtes de recouvrement international d’aliments augmente chaque année. En 2010, 
1341 dossiers étaient en traitement ; en 2020, il y en avait 2840 (2680 requêtes, 160 demandes). En 
Suisse, environ 60 % des dossiers concernent des requêtes entrantes et 40 % visent des requêtes 
sortantes. À titre de comparaison, en Allemagne, 70 % des procédures pendantes en 2019 concernaient 
des requêtes entrantes, 30 % des requêtes sortantes21. 

La nombre de cas de recouvrement international d’aliments traités par les cantons est très variable : 
plus de la moitié des requêtes sortantes en suspens concernent 3 cantons (ZH, AG, BE). Le canton qui 
présente le plus grand nombre de requêtes pendantes (ZH) présente autant de demandes sortantes 
que les 19 cantons qui ont le moins grand nombre de requêtes réunis.  

Pour le nombre de requêtes entrantes, les données varient aussi fortement d’un canton à l’autre : plus 
de la moitié des requêtes entrantes en suspens concernent 5 cantons (ZH, SG, BE, AG, VD). Le canton 
avec le plus grand nombre de requêtes pendantes (ZH) traite autant de cas que les 14 cantons qui ont 
le moins grand nombre de requêtes réunis (AI, AR, FR, GR, GL, JU, NE, NW, OW, SH, SZ, TI, UR, ZG).  

Certains cantons n’ont jamais ou presque jamais eu à traiter de cas internationaux : en 2020, la moitié 
des cantons (AI, AR, GE, GL, GR, JU, NE, NW, OW, SH, TI, UR, VD) n’a envoyé, au total, que sept 
nouvelles requêtes de recouvrement à l’étranger (sur 150 nouvelles requêtes). Les sept cantons avec 
le nombre de cas le plus faible (AI, AR, JU, NW, OW, TI, UR) n’ont reçu, au total, que sept nouvelles 
requêtes à traiter depuis l’étranger (sur un total de 270) en 2020. 

                                                      
21  Indication de la source à la note de bas de page 20. 
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D’après un sondage mené en 2020 auprès des autorités cantonales, on peut estimer qu’environ 20 équi-
valents plein temps ont été engagés pour le traitement des 2718 dossiers de recouvrement international 
d’aliments en suspens fin 2019 : quatre et demi à la Confédération22 et environ 16 dans les cantons et 
les communes, soit environ 140 à 150 dossiers par équivalent plein temps. Ces données reposent sur 
des extrapolations23 et leur valeur probante est donc limitée, y compris parce que certains cantons (en 
particulier les cantons frontaliers comme BS ou GE) règlent une partie des cas de recouvrement inter-
national d’aliments directement, sans adresser de requêtes à l’AC-OFJ. Ces chiffres sont néanmoins 
comparables aux données d’autres pays (par ex. l’Allemagne, où 150 dossiers sont traités par équiva-
lent plein temps)24. 

Sur la base des charges totales de personnel internes à l’administration fédérale, incluant le salaire et 
les charges liées au poste de travail/à l’infrastructure/à l’informatique, les coûts du recouvrement inter-
national d’aliments peuvent être estimés à environ 3 millions de francs pour les 20 postes, étant souligné 
encore une fois que ces chiffres sont très imprécis, car ils sont basés sur des extrapolations. 

Le sondage mené auprès des autorités cantonales de réception et de transmission a révélé que, chaque 
année, plus de 1 million de francs sont versés en Suisse depuis l’étranger, et plus de 1,5 million de 
francs sont versés à l’étranger depuis la Suisse. À cela s’ajoutent environ 1 million de francs, qui sont 
recouvrés à l’étranger grâce aux contacts directs entre les autorités suisses et les débiteurs. Comme 
environ la moitié seulement des autorités cantonales a répondu et que les chiffres ne concernent qu’à 
peu près la moitié de tous les dossiers de recouvrement international d’aliments, on peut supposer que 
les montants réellement encaissés correspondent au double des montants articulés ci-dessus.  

                                                      
22  Données de fin 2019 : dotation en personnel de 320 % pour le traitement de 2718 cas au total, 100 % pour l’assistance 

juridique ainsi que le traitement de cas particulièrement complexes par une avocate et 20 % pour la gestion d’équipe. 
23  Les chiffres des cantons et des communes sont très imprécis car seule la moitié des cantons a répondu et les données 

reposaient souvent sur des estimations. De plus, certains cantons ont annoncé qu’ils ne traitaient presque aucun cas 
international et que ces données n’étaient de ce fait pas représentatives. La situation est très différente d’un canton à 
l’autre : dans les grands cantons, qui traitent beaucoup de dossiers, les cas internationaux sont parfois traités par 
plusieurs responsables, alors que dans les plus petits cantons, la dotation en personnel prévue pour les postes de 
responsables du traitement des cas internationaux est faible. 

24  L’Allemagne prévoit environ 70 postes à plein temps pour le traitement de 10 400 dossiers de recouvrement international 
d’aliments, ce qui représente un rapport comparable d’environ 150 dossiers par poste à plein temps. Sources : Rapport 
d’activités 2019 (voir note de bas de page 20) et www.hcch.net > Instruments > Conventions (incl. statut, protocoles et 
principes) > 38 > Questionnaires & réponses > Réponses au questionnaire d’août 2019 > Allemagne > p. 4. 
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Le taux de succès du recouvrement international d’aliments (versements par rapport aux créances ali-
mentaires invoquées) varie fortement d’un canton à l’autre et d’un pays à l’autre. Le taux de succès du 
recouvrement d’aliments pour les requêtes sortantes est estimé à environ 20 %, et le taux s’élève à 
50 % environ pour les requêtes entrantes. Ce décalage, qui correspond aux valeurs de référence con-
nues25, s’explique au moins en partie par des différences de niveaux de revenus et de coût de la vie et 
par l’application de différentes méthodes de calcul pour la fixation de l’entretien : par exemple, le taux 
de succès pour l’encaissement d’une créance d’aliments de 70 EUR en Suisse, où le salaire mensuel 
brut (médiane) est d’environ 6500 CHF26, est par nature, nettement meilleur que celui de l’encaissement 
d’une contribution d’entretien de 700 CHF dans un pays comme la Bulgarie où le salaire mensuel moyen 
est de moins de 500 EUR27. 

2.5 Problèmes et défis 

a. Règles obsolètes et lacunes dans le droit en vigueur 
La CNY de 1956 est dépassée :  

 En Suisse, des avances couvrant au moins une partie des contributions d’entretien sont versées 
dans de nombreux cas28. Or, le recouvrement des avances sur contributions d’entretien est impos-
sible dans presque tous les États membres de la CNY29, de sorte qu’il n’est souvent pas possible 
d’obtenir le remboursement des avances auprès de débiteurs se trouvant à l’étranger. Les débiteurs 
peuvent ainsi se soustraire à leurs obligations en déménageant sciemment à l’étranger, ce qui fait 
perdre aux collectivités les millions30 qu’elles ont avancés.  

− Des questions importantes (par ex. le paiement d’arriérés ou la prescription) ne sont pas réglées 
par la CNY et sont traitées différemment par chaque pays, ce qui est une source d’insécurité juri-
dique. 

− Les créanciers de Suisse n’obtiennent pas l’assistance judiciaire gratuite dans de nombreux pays 
et n’ont de ce fait souvent pas droit à une aide au recouvrement d’aliments, ou alors les frais liés au 
recouvrement doivent être supportés par eux ou par la collectivité publique suisse. 

− Il n’y a pas d’autorité internationale supérieure susceptible d’apporter son soutien dans l’application 
du droit. 

                                                      
25  Dans le message relatif à la CNY le taux de succès indiqué est «entre 20 et 90 pour cent» ; FF 1975 I 1584. 
26  www.ofs.admin.ch > Trouver des statistiques > Travail et rémunération > Salaires, revenu professionnel et coût du travail 

(chiffres de 2016) 
27  https://ec.europa.eu/eurostat > chercher « Gains nets annuels » > Rubriques « Célibataire sans enfant gagnant 100% du 

salaire moyen », « 2016 » et « gain brut ». Voir également l’exemple de l’Allemagne, où le taux de succès du 
recouvrement d’avances de contributions d’entretien est de 13 % au niveau national, alors que le taux de succès est plus 
élevé dans les Länder riches comme la Bavière que dans d’autres, comme le Mecklembourg-Poméranie-Occidentale ; 
source : Article de la FAZ du 5 septembre 2019, « Wenn Väter nicht zahlen - Staat kann Unterhaltsvorschuss nur selten 
zurückholen », disponible sous www.faz.net/-gqe-9qv4c. 

28  Le rapport explicatif relatif à l’OAiR, disponible sous www.ofj.admin.ch > Société > Projets législatifs en cours > 
Ordonnance sur l’aide au recouvrement, ne fournit pas de données concrètes, mais confirme que ce thème est loin d’être 
marginal. À son chiffre 1.3.3, le rapport contient une estimation selon laquelle plus d’un débiteur sur cinq ne verse pas, 
qu’en partie ou avec du retard les contributions d’entretien ; les besoins en matière d’aide au recouvrement et d’avance 
des contributions d’entretien sont d’autant plus importants. Ce constat vaut sans doute aussi pour les cas internationaux.   

29  Avec l’Allemagne par exemple, cela nécessitait de convenir d’une pratique administrative ; cf. www.bundesjustizamt.de > 
Themen > Bürgerdienste > Auslandsunterhalt > Aktuelles > Rückgriff in die Schweiz. La conclusion de tels accords 
bilatéraux est complexe, ils sont loin de résoudre tous les problèmes pratiques. De plus, lorsque la Suisse tente de 
trouver une solution bilatérale à ces problèmes, on lui oppose souvent qu’elle en est la seule responsable, puisqu’il 
suffirait d’adhérer à la CLaH07 pour les résoudre. 

30  Chaque année, environ 100 millions de francs sont dépensés en avances sur pensions alimentaires dans les cas 
nationaux et internationaux (données de 2003-2018: voir www.ofs.admin.ch > Trouver des statistiques > Sécurité sociale 
> Aide sociale > Dépenses de l’aide sociale au sens large > Dépenses nettes pour l’aide sociale au sens large, par 
prestation. Même en partant du principe que le nombre de cas internationaux ne représente qu’un faible pourcentage par 
rapport aux cas nationaux, il est évident que des sommes importantes sont en jeu et que des avances couvrant au moins 
une partie des contributions d’entretien sont versées dans un nombre considérable de cas internationaux. 

https://www.faz.net/-gqe-9qv4c
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/soziale-sicherheit/sozialhilfe/ausgaben-sozialhilfe-weiteren-sinn.assetdetail.11587133.html
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− Les frais de procédure, l’obligation de prendre en charge les frais et l’assistance judiciaire gratuite 
ne sont pas réglées de manière complète dans les conventions d’entraide administrative en vigueur. 
La pratique en la matière diffère également d’une autorité cantonale à l’autre et d’un tribunal à 
l’autre, ce qui génère des incertitudes. 

− Le partage des tâches entre l’AC-OFJ et les autorités cantonales n’est réglé nulle part. Il s’ensuit 
des incertitudes du point de vue de l’organisation.  

b. Manque de coordination du droit applicable 
La question du droit applicable, qui est réglée en Suisse principalement par la Convention de La Haye 
de 1973 (CLaH73-loi applicable) pose également problème : 

− La Suisse détermine le droit applicable selon d’autres bases juridiques que de nombreux autres 
États qui ont déjà ratifié le Protocole de La Haye sur la loi applicable aux obligations alimentaires. 
Ces différences dans la détermination du droit applicable peuvent mener à des incertitudes, chaque 
partie souhaitant obtenir l’application du droit qui lui est favorable. 

− De plus, les règles qui déterminent le droit applicable en Suisse ne sont plus adaptées. Ainsi, c’est 
toujours le droit applicable au divorce qui vaut pour l’entretien du conjoint, ce qui ne semble plus 
approprié aujourd’hui en raison de l’accroissement de la mobilité internationale. Le caractère dé-
passé de cette règle est l’une des raisons pour lesquelles la CLaH73-loi applicable a été révisée et 
remplacée en 2007 par le Protocole de La Haye sur la loi applicable aux obligations alimentaires. 

c. Trop d’acteurs, pas assez de spécialistes, pas assez de ressources 
Des enjeux pratiques et organisationnels s’ajoutent aux problèmes juridiques. Bien que le recouvrement 
international d’aliments fonctionne bien dans certains cantons, de nombreux responsables de dossiers 
de grands et de petits cantons ont déclaré être dépassés en raison de l’organisation actuelle du recou-
vrement international d’aliments.  

L’énumération suivante, basée sur les retours du groupe de travail et les expériences de l’AC-OFJ, 
résume les problèmes que de nombreux responsables de dossiers ont spontanément évoqué :  

 En raison de l’organisation fédéraliste du recouvrement international d’aliments, le traitement des 
cas internationaux est confié à un grand nombre d’autorités dans les cantons et les communes. 
Cependant, de nombreux responsables de dossiers ne traitent que rarement des cas internatio-
naux. Pour cette raison, les cantons et les communes ne sont pas en mesure de constituer un 
savoir-faire suffisant. De plus, le traitement de dossiers internationaux nécessite de connaître des 
langues étrangères et soulève des questions juridiques complexes. Les responsables de dossiers 
doivent sans cesse clarifier et apprendre à résoudre les questions relatives au droit applicable, au 
droit étranger, aux formulaires et annexes nécessaires en fonction du titre d’entretien et du lieu de 
l’exécution forcée, etc., sans pouvoir transmettre les compétences acquises à d’autres respon-
sables.  

 En raison de la grande complexité des cas internationaux, même des cantons dans lesquels le 
recouvrement d’aliments est centralisé et qui disposent des ressources juridiques pour traiter les 
cas souhaitent que les cas internationaux soient regroupés au niveau fédéral. 

 La communication via plusieurs services intermédiaires prend beaucoup de temps, car les dossiers 
sont parfois traités à l’échelon communal avant d’être transmis à un service cantonal pour être 
finalement remis à l’AC-OFJ. Une simple demande de clarification ou de complément peut ainsi 
prendre des mois.  

 Plusieurs cantons ont des ressources totalement insuffisantes (aussi sur le plan juridique) dans les 
services qui sont censés conseiller les communes.  
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 Plusieurs cantons ne disposent pas non plus de systèmes de gestion de dossier appropriés pour le 
traitement des cas internationaux.  

 Les autorités cantonales et communales considèrent que le soutien de l’AC-OFJ et le taux de réus-
site du recouvrement à l’étranger sont insuffisants. 

 Plusieurs cantons confient le traitement des cas internationaux aux communes, mais ne leur offrent 
aucun soutien. L’AC-OFJ est alors directement contactée par les services communaux et doit se 
charger du traitement alors qu’elle ne dispose pas du personnel pour le faire. Les collaborateurs de 
l’AC-OFJ sont surchargés, car les ressources actuelles en personnel à l’échelon fédéral (3,5 équi-
valents temps plein de collaborateurs plus un poste de juriste pour un nombre annuel de dossiers 
croissant : 2648 en 2018 ; 2718 en 2019 ; 2840 en 2020) sont destinés à fournir une assistance 
seulement « si c’est nécessaire »31, c’est-à-dire dans quelques cas isolés, mais pas à offrir un sou-
tien presque généralisé. Actuellement, les ressources de l’AC-OFJ sont clairement insuffisantes 
pour soutenir les cantons et les communes dans tous les cas.  

 En raison des problèmes évoqués, de nombreux responsables de dossiers dans les cantons et les 
communes, pour qui les cas de recouvrement international d’aliments sont rares et ne représentent 
qu’une faible part de leur dotation, se sentent dépassés par le traitement des cas internationaux.  

 Un nombre non négligeable de communes renonce tout simplement à faire valoir les créances d’ali-
ments parce que les coûts dépassent largement les profits. Ceci nuit non seulement aux créanciers, 
qui ne bénéficient d’aucune aide, mais aussi à la collectivité, qui perd les avances qu’elle verse. Les 
avances sur contributions d’entretien, qui interviennent aussi souvent dans les cas internationaux 
et qui ne devraient concerner que des sommes qui peuvent ensuite être recouvrées auprès des 
débiteurs, se transforment en une sorte de prestation d’aide sociale. En définitive, les débiteurs 
échappent à leurs obligations aux frais de la collectivité. 

 Environ 15 % des débiteurs déménagent au moins une fois pendant le traitement d’un dossier32. 
S’ils changent de canton, le déménagement conduit à un changement de compétence, car celle-ci 
est rattachée au domicile. L’organisation actuelle des autorités entraîne des doublons lorsque de 
nouveaux responsables doivent reprendre le traitement des dossiers. De plus, le versement 
d’avances entraîne l’ouverture de dossiers parallèles dans les cantons et les communes car chaque 
autorité peut exiger le remboursement des sommes qu’elle a avancées. 

d. Digression : expériences à l’étranger et dans d’autres domaines du droit 
Il est intéressant de noter que cette liste des défis organisationnels et pratiques posés par le recouvre-
ment international d’aliments se recoupe avec les expériences faites dans d’autres États : Un rapport 
de 2016 du Rechnungshof33 autrichien sur les avances et le recouvrement d’aliments en Autriche, où 
la CLaH07 est en vigueur depuis 2014, relève la charge administrative conséquente, des doublons dus 
au grand nombre de services avec différentes tâches et responsabilités, le manque de savoir-faire des 
responsables de dossiers, le manque de personnel et un manque de soutien de la part de l’autorité 
centrale34. Au rang des solutions, le rapport indique qu’un renforcement du soutien de l’autorité centrale 
aux autorités locales est indispensable au regard de la complexité juridique et des problèmes factuels 
posés par le recouvrement international d’aliments. Il recommande la création d’un service central de 
compétences pour le recouvrement d’avances sur aliments à l’étranger35. Les processus doivent être 
repensés − notamment parce qu’ils reposent sur des circonstances historiques qui ont évolué − afin 

                                                      
31  C’est explicitement ce que prévoyait la description des tâches selon la CNY dans la FF 1975 I 1566. 
32  Cette estimation porte sur des chiffres publiés : chaque année, 400 000 ménages déménagent en Suisse, ce qui équivaut 

à plus de 10 % de la population puisque chaque ménage comporte en moyenne 2,2 personnes. Il faut aussi tenir compte 
du fait que les dossiers de recouvrement d’aliments sont suivis sur plusieurs années.  

33  www.rechnungshof.gv.at > Recherche «Unterhaltsvorschüsse» 
34  Rapport (note de bas de page 33), pages 288, 295, 316, 336, 355 
35  Rapport (note de bas de page 33), pages 357-358 

http://www.baloise.com/dam/baloise-com/documents/de/medienmitteilungen/2019/movu-umzugsstudie-2019-de.pdf
https://www.rechnungshof.gv.at/rh/home/home/Auszahlung_und_Hereinbringung_von_Unterhaltsvorschuessen_1.pdf
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d’identifier les meilleures pratiques36. Ces recommandations peuvent aussi être précieuses pour la 
Suisse. 

Un rapport d’évaluation du Contrôle fédéral des finances concernant l’entraide judiciaire internationale 
en matière pénale37 a identifié des problèmes comparables à ceux posés par le recouvrement interna-
tional d’aliments. Le domaine de l’entraide est intéressant pour le recouvrement international d’aliments 
parce que son organisation est également fédéraliste, avec des compétences cantonales et fédérales, 
même si le partage des compétences n’est pas identique en matière civile et pénale. Ce rapport révèle 
que la multitude des acteurs et la diversité des procédures peuvent freiner le traitement des procédures 
d’entraide et générer des inefficiences et des doublons ; dans les petits parquets cantonaux, les autori-
tés compétentes qui reçoivent peu de demandes d’entraide sont vite débordées par les cas complexes ; 
il y a parfois un malentendu quant à la nature de l’examen sommaire mené par l’OFJ. Les cantons 
s’attendent à un examen matériel, mais l’OFJ se restreint aux aspects formels, car il considère que 
l’examen matériel relève de la compétence des cantons. En raison du fédéralisme, la compétence, 
l’organisation et la gestion des autorités varient fortement d’un canton à l’autre et les autorités plus 
petites traitent peu de cas, ce qui conduit à un taux d’erreurs plus élevé dans les petits cantons ; l’OFJ 
ne peut pas pallier au manque de spécialisation des cantons38. Le rapport recommande de faire en 
sorte que les dossiers complexes puissent être traités par des autorités ayant suffisamment d’expé-
rience, ce qui passe par une concentration des procédures et la spécialisation des responsables. Cette 
recommandation peut être transposée au recouvrement international d’aliments. 

Le domaine des adoptions internationales est également riche en enseignements. Les organisations 
cantonales discutent depuis longtemps de la manière dont les petits cantons pourraient être déchargés 
et comment permettre le maintien d’un bon niveau de connaissances pour le traitement des procédures 
d’adoption39. Lors de la récente révision partielle du droit de l’adoption, la Conférence latine des autori-
tés centrales en matière d’adoption et l’Association des autorités centrales cantonales en matière 
d’adoption se sont prononcées en faveur d’une possible centralisation (à tout le moins partielle) des 
procédures d’adoption internationale auprès de la Confédération. Au vu de l’évolution de l’adoption in-
ternationale, le partage des compétences entre la Confédération et les cantons doit être redéfini, afin 
de déterminer quelle organisation serait la plus appropriée40.  

Les problèmes et défis évoqués ci-dessus et les développements dans d’autres pays et domaines du 
droit démontrent clairement que le système du recouvrement international d’aliments, qui est actuelle-
ment organisé de manière fédéraliste, doit être amélioré. L’analyse des solutions étrangères et des 
domaines du droit voisins démontre aussi qu’une amélioration est possible et passe par l’engagement 
de ressources supplémentaires, la spécialisation ou la centralisation.  

2.6 Besoins avérés 
Le sondage41 réalisé en 2015 auprès des services de recouvrement d’aliments (c’est-à-dire au niveau 
des collaborateurs) sur l’harmonisation de l’aide au recouvrement national a révélé clairement le souhait 
d’une autorité centrale fédérale pour les dossiers internationaux : la majorité des réponses étaient favo-
rables à une autorité centrale fédérale. Les échos que l’AC-OFJ reçoit des personnes qui travaillent 

                                                      
36  Rapport (note de bas de page 33), page 335 
37  www.efk.admin.ch > Publications > Sécurité & environnement > Justice & Police > Évaluation Entraide judiciaire 

internationale en matière pénale - Office fédéral de la justice 
38  Rapport d’évaluation (note 37), pages 5, 20, 30 s. 
39  Ch. 4.3.2.3. du rapport du Conseil fédéral donnant suite au postulat 17.4181 Ruiz Rebecca du 14.12.2017, disponible 

sous www.ofj.admin.ch > Société > Projets législatifs en cours > Adoption internationale 
40  Rapport en réponse au Postulat Ruiz (note 39), ch. 4.3.2.3 
41  www.ofj.admin.ch > Société > Projets législatifs en cours > Entretien de l’enfant > Procédure de consultation relative à 

l’ordonnance sur l’aide au recouvrement > Annexe au rapport 

https://www.efk.admin.ch/de/publikationen/sicherheit-umwelt/justiz-und-polizei/3959-internationale-rechtshilfe-in-strafsachen-bundesamt-fuer-justiz.html
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dans le recouvrement d’aliments montrent en outre que les petites communes ayant peu de dossiers 
internationaux à traiter sont précisément celles pour lesquelles ce travail est énorme, et que les autorités 
cantonales compétentes ne fournissent pas toujours un soutien faute de ressources et de connais-
sances.  

Lors de la consultation42 organisée en 2017 sur l’OAiR, environ la moitié des cantons ont émis le souhait 
d’une « disposition potestative » permettant aux offices spécialisés de transférer le traitement des dos-
siers de recouvrement international d’aliments à l’AC-OFJ. Quelques cantons entendent par là un trans-
fert de dossiers au cas par cas, d’autres un transfert de compétence pour l’ensemble du traitement de 
tous les dossiers. D’autres encore demandent que la structure organisationnelle d’aujourd’hui soit con-
servée, mais avec davantage de soutien de la Confédération. 

3 Convention de La Haye sur le recouvrement internatio-
nal des aliments 

3.1 Généralités 
L’objectif de la CLaH07 est de permettre aux créanciers de faire valoir les contributions d’entretien à 
l’étranger. À cet effet, elle prévoit la mise en place d’autorités centrales qui collaborent à l’échelon in-
ternational et fournissent une aide au recouvrement d’aliments. 

La CLaH07 améliore et développe les mécanismes qui avaient déjà été introduits par le biais de la CNY. 
La convention précise par exemple les tâches que les autorités doivent assumer. Elles doivent notam-
ment aider à localiser le débiteur, faciliter la recherche des informations pertinentes relatives à la situa-
tion patrimoniale du débiteur, l’exécution des décisions en matière d’aliments, le virement des paiements 
d’aliments, la signification et la notification des actes et l’obtention d’éléments de preuve. Il doit en outre 
être possible de demander l’obtention d’une décision en matière d’entretien, y compris l’établissement 
de la filiation si nécessaire et, à certaines conditions, un soutien en vue de la modification d’une décision 
(art. 6 et 10 CLaH07). La CLaH07 règle les principes et la procédure en matière de reconnaissance et 
d’exécution des titres d’entretien. Elle facilite ces démarches ainsi que la création et la modification de 
ces titres en définissant les pièces qui doivent être produites et les exigences en matière de légalisation 
et de traduction. La coopération internationale est également facilitée par l’utilisation de formulaires 
uniformisés en plusieurs langues. Enfin, la convention impose certaines règles, notamment quant à la 
prise en charge des frais et à la durée de traitement. Sous cette nouvelle convention, les autorités 
centrales peuvent aussi être appelées à intervenir dans l’intérêt des débiteurs. 

3.2 Avantages et opportunités 
Outil moderne et complet, la CLaH07 permettrait de faire valoir les prétentions d’entretien de façon plus 
efficace. Elle remplacerait ou complèterait en grande partie les conventions qui s’appliquent aujourd’hui 
à la Suisse (voir ch. 2.2b) et simplifierait donc l’application du droit: environ 90 % de toutes les requêtes 
entrantes et sortantes seraient soumises à la CLaH07. Les bases légales générales43, qui sont parfois 
plus favorables aux créanciers que la CLaH07, ne seraient pas touchées par cette convention. La rati-
fication offrirait donc beaucoup d’avantages sans nécessiter de sacrifice. Les bases légales en vigueur 
resteraient applicables à titre subsidiaire, car les champs d’application des différents instruments ne se 

                                                      
42  www.admin.ch > Droit fédéral > Procédures de consultation > Procédures de consultation terminées > 2017 > DFJP 
43  Voir la vue d’ensemble mentionnée à la note de bas de page 16. 

https://www.admin.ch/ch/d/gg/pc/ind2017.html#EJPD
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recouvrent pas toujours et tous les États membres des anciennes conventions n’ont pas encore adhéré 
à la CLaH07. 

La CLaH07 est entrée en vigueur en 2013. Elle s’applique dans l’Union européenne depuis 2014 et aux 
États-Unis depuis 2017 et compte désormais plus de 40 États membres. En ratifiant la Convention, la 
Suisse rejoindrait un large réseau de pays, qui inclut un grand nombre des États importants pour elle 
dans le domaine du recouvrement d’aliments (Allemagne, France, Italie, Portugal, États-Unis). On peut 
s’attendre à ce que de plus en plus d’États adhèrent à la CLaH07, ce qui clarifierait à long terme la 
situation juridique pour la Suisse, qui pourrait appliquer les mêmes règles à (presque) tous les États. 

La CLaH07 règle plusieurs problèmes posés par le droit actuel, décrits au ch. 2.5 :  

− Les autorités peuvent, en vertu de la CLaH07, faire valoir les avances de contributions d’entretien 
et bénéficient en principe de l’exonération des frais de procédure au même titre que les personnes 
physiques. L’exécution forcée à l’encontre des débiteurs à l’étranger s’en trouvera améliorée par 
rapport à la CNY. 

− Les personnes âgées de moins de 21 ans qui adressent leurs demandes d’aliments à l’autorité 
centrale bénéficient en principe de l’assistance judiciaire gratuite sans devoir démontrer leur indi-
gence. Les enfants suisses peuvent donc faire valoir plus facilement leurs prétentions à l’étranger.  

− La CLaH07 règle la question du droit applicable à la prescription.  
− Des commissions spéciales sont régulièrement instituées par la Conférence de La Haye pour amé-

liorer la mise en œuvre de la CLaH07. Il existe donc une plate-forme internationale destinée à amé-
liorer la coopération et à résoudre les problèmes. 

− L’accès aux procédures dans les États membres et les tâches des autorités centrales sont décrits 
de façon détaillée.  

La possibilité d’utiliser le système électronique de gestion des dossiers iSupport, qui faciliterait le trans-
fert de données international, est également un atout. Le système fait actuellement l’objet d’un examen 
approfondi à l’OFJ. Comme il s’agit surtout d’évaluer les expériences faites à l’étranger avec ce sys-
tème, il n’est pas encore possible de prédire si son utilisation serait avantageuse pour la Suisse. 

L’une des grandes opportunités offertes par la CLaH07 est qu’elle permettra de clarifier et d’améliorer 
le partage des tâches entre la Confédération et les autorités cantonales qui s’est développé sous l’em-
pire de la CNY (voir ch. 2.3). Le partage des tâches actuel est considéré comme inefficace et insatisfai-
sant par toutes les parties prenantes. Même s’il est possible de clarifier et d’améliorer l’organisation des 
autorités sans ratifier la CLaH07, il s’agit d’une excellente opportunité pour entamer ces travaux. 

3.3 Inconvénients et risques 
Si la ratification de la CLaH07 permet de résoudre plusieurs problèmes qui se posent actuellement, elle 
implique également certaines difficultés qu’il s’agirait de gérer : 

− Tout d’abord, l’élargissement des tâches incombant aux autorités irait de pair avec une hausse des 
coûts pour les pouvoirs publics. Par exemple, la CLaH07 imposerait également de livrer des infor-
mations sur la situation patrimoniale des débiteurs. Actuellement, il est déjà possible d’obtenir ces 
informations par le biais d’une demande d’obtention de preuve, mais ces demandes sont peu fré-
quentes en raison de la lourdeur administrative considérable. Cela dit, la simplification de ces pro-
cédures est clairement dans l’intérêt des créanciers, même si elle génère une augmentation des 
charges.  

https://www.hcch.net/de/instruments/conventions/full-text/?cid=131
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− Il faut s’attendre à une augmentation des requêtes. Il est impossible de faire un pronostic, mais les 
expériences d’autres États démontrent que la ratification de la CLaH07 entraînera une augmenta-
tion importante du nombre de dossiers dans les années qui suivent44.  

− Une ratification de CLaH07 entraînerait aussi une augmentation du nombre de demandes visant à 
établir un titre étant donné qu’il serait plus facile de déposer ce genre de demandes (accès facilité 
aux informations nécessaires, etc.). Toutefois, il y a lieu de souligner que la CLaH07 n’impose pas 
de nouvelles tâches, mais facilite l’accès à des procédures qui doivent déjà être exécutées actuel-
lement dans le cadre de l’assistance judiciaire gratuite lorsque les conditions en sont réalisées. 

− Le traitement des dossiers deviendrait plus complexe puisque les autorités qui ont avancé les con-
tributions d’entretien pourraient également faire valoir leurs prétentions, ce qui conduirait les débi-
teurs d’aliments à être opposés à plusieurs créanciers (personne[s] physique[s] ainsi qu’une ou 
plusieurs communes). La possibilité de faire valoir ces prétentions est toutefois clairement dans 
l’intérêt des communes suisses. 

− La CLaH07 oblige également les États membres à intervenir dans l’intérêt des débiteurs dans la 
mesure où ils le demandent. Ceci pourrait augmenter la charge des autorités ; de plus, l’intervention 
en faveur des débiteurs contredirait le mandat des autorités de recouvrement, qui s’engagent en 
faveur des créanciers.  

− Les expériences faites à l’étranger avec la CLaH07 démontrent malheureusement que la disponibi-
lité des autorités varie fortement d’un pays à l’autre, même sous la nouvelle convention45, et que le 
taux de réussite n’a pas augmenté dans certains pays après l’adhésion à la convention. La CLaH07 
ne permettra pas de changer ce constat.  

3.4 Nécessité d’adopter une loi d’application 
Les dispositions de la CLaH07 relatives à la reconnaissance et à l’exécution sont directement appli-
cables. Ce n’est en revanche pas le cas de celles relatives à la mise en place des autorités centrales et 
à la collaboration internationale. La CLaH07 doit être mise en œuvre par une loi fédérale afin de clarifier 
les compétences et les responsabilités de la Confédération et des cantons et de concrétiser certaines 
obligations exprimées en termes généraux dans la CLaH07. Le même procédé a été utilisé pour la loi 
fédérale relative à la Convention de La Haye sur l’adoption et aux mesures de protection de l’enfant en 
cas d’adoption internationale (LF-CLaH)46 et la loi fédérale sur l’enlèvement international d’enfants et 
les Conventions de La Haye sur la protection des enfants et des adultes (LF-EEA)47.  

Les principes généraux doivent être réglés dans une loi, mais la compétence pour régler les dispositions 
d’exécution peut être déléguée au Conseil fédéral. Ceci permettra de concrétiser les tâches et les pro-
cédures et de fixer le financement des prestations, comme cela été fait, en matière de recouvrement 
national d’aliments, dans l’OAiR, ou en matière d’adoption, dans l’ordonnance sur l’adoption (OAdo) 48, 
qui précise les procédures et les émoluments. 

                                                      
44  En Allemagne, le nombre de dossiers a augmenté de 20 % par année suite à l’entrée en vigueur de mécanismes de 

coopération plus efficaces et modernes dans les relations avec de nombreux États. 
45  Voir également le rapport d’évaluation « Entraide judiciaire en matière pénale » (note de bas de page 37), page 45 : Ce 

rapport concerne un autre domaine du droit, mais le constat selon lequel l’entraide fonctionne bien avec certains pays, 
mais moins bien avec d’autres, est transposable au recouvrement international d’aliments. 

46  RS 211.221.31 
47  RS 211.222.32 
48  RS 211.221.36 
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3.5 Conclusion intermédiaire du Conseil fédéral 
Le Conseil fédéral estime que les avantages et les opportunités offerts par la CLaH07 dépassent clai-
rement les inconvénients et les risques. 

 La possibilité de pouvoir faire valoir les avances sur contributions d’entretien résout le problème 
principal de la CNY du point de vue suisse. Si la Suisse renonçait à adhérer à la CLaH07, elle 
manquerait l’opportunité pour simplifier le recouvrement d’avances publiques lorsque le débiteur 
réside à l’étranger. 

 L’assistance judiciaire gratuite pour tous les enfants mineurs permet aux enfants domiciliés en 
Suisse de recouvrer des aliments à l’étranger sans devoir démontrer qu’ils sont dans le besoin 
d’après l’échelle applicable dans le droit étranger, ce qui est rarement le cas en raison du niveau 
de vie en Suisse. 

À eux seuls, ces deux avantages – associés aux considérations politiques exposées au ch. 2.1 – parlent 
clairement en faveur de la ratification de la CLaH07.  

À cela s’ajoute que les inconvénients et risques mentionnés au ch. 3.3 peuvent, pour la plupart, être 
relativisés :  

 L’augmentation possible des requêtes sert les intérêts et attentes des créanciers. Elle ne constitue 
pas un désavantage, mais un service aux personnes les plus démunies. Un grand nombre de créan-
ciers – qu’ils habitent en Suisse ou à l’étranger − sont des enfants et des mères qui risquent de 
basculer dans la pauvreté ou de dépendre de l’aide sociale si les contributions d’entretien ne sont 
pas payées.  

 S’agissant de l’augmentation possible des cas après la ratification de la CLaH07, il faut relever que 
la Suisse connaît déjà une augmentation notable des cas, de 8 % par an (valeur annuelle des an-
nées 2011 à 2020, voir le graphique à la page 10). Indépendamment d’une ratification de la 
CLaH07, il faudra augmenter le nombre de postes à intervalles réguliers, à raison d’un poste tous 
les 140 à 150 dossiers supplémentaires.  

 Les coûts importants du recouvrement international d’aliments sont justifiés car cette procédure 
permet de veiller à ce que les contributions d’entretien soient supportées par les débiteurs − et non 
par l’État ou la collectivité. Il est permis de partir du principe que les dépenses liées aux avances 
sur aliments et à l’aide sociale diminueront si l’on investit dans l’amélioration du recouvrement d’ali-
ments à l’étranger49.  

 La CLaH07 permettrait aussi aux débiteurs d’adresser des demandes de modification (et de recon-
naissance) d’un titre d’entretien aux autorités centrales, ce qui peut paraître contradictoire à pre-
mière vue. Cependant, il est dans l’intérêt de toutes les parties que la dette d’entretien soit adaptée 
à la capacité contributive du débiteur. Elle permet par exemple d’éviter aux créanciers d’entre-
prendre une coûteuse procédure d’exécution forcée dont il résulterait seulement que le débiteur 
n’est pas en mesure de payer. Au surplus, les débiteurs peuvent déjà demander l’assistance juri-
dique gratuite pour les procédures de diminution de leur obligation d’entretien s’ils en remplissent 
les conditions. La CLaH07 ne crée donc pas de nouvelles prérogatives, mais améliore l’accès aux 
droits existants.  

 Des séparations organisationnelles et personnelles permettront de prévenir les conflits d’intérêts et 
de faire en sorte que les mêmes personnes n’interviennent pas à la fois pour les créanciers et les 
débiteurs. Les expériences faites à l’étranger démontrent par ailleurs qu’il est rare que l’on réponde 
à une demande de recouvrement par une demande de réduction et ces situations sont souvent 
résolues à l’amiable.  

                                                      
49  Voir, en ce sens, le rapport explicatif de l’OAiR (note 28), ch. 2 in fine. 
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 Le fait que certains États soient plus ou moins enclins à fournir leur concours ne doit pas être une 
raison pour refuser le recouvrement auprès de débiteurs en Suisse : les personnes qui en pâtiraient 
seraient les créanciers qui dépendent de l’aide de l’État. Il ne faut pas sanctionner les particuliers 
en raison du manque d’assistance de leur État de domicile.  

 Même si la CLaH07 ne fonctionne pas parfaitement partout et que certaines autorités étrangères 
sont peu efficaces dans le recouvrement, il faut signaler que 40 % des requêtes entrantes et 
presque 50 % des requêtes sortantes concernent l’Allemagne. La collaboration avec cet État est 
bonne et elle sera sensiblement facilitée avec la CLaH07. Dans les rapports avec la France et l’Au-
triche, qui représentent ensemble 21 % des requêtes entrantes et 15 % des requêtes sortantes, on 
peut s’attendre à des améliorations dans la mesure où la question des avances de contributions 
d’entretien est clarifiée et où les demandes d’assistance judiciaire gratuite deviendront superflues. 
Par ailleurs, la mise en œuvre de la convention est régulièrement discutée au sein des commissions 
spéciales de la Conférence de La Haye. Ces discussions – et les dispositions de la CLaH07 – 
poussent dans une certaine mesure les États à améliorer leurs prestations. Cette évolution n’aura 
pas lieu sous la CNY. En toute hypothèse, les créanciers pourront toujours contacter directement 
des cabinets d’avocat à l’étranger et leur confier l’exécution de contributions d’entretien à l’étranger 
sans passer par les autorités centrales.  

Pour les raisons qui précèdent, le Conseil fédéral est clairement favorable à la ratification de la CLaH07. 
En 1964 déjà, quand il a recommandé la ratification des conventions internationales de La Haye rela-
tives aux obligations alimentaires envers les enfants50, certaines dispositions suscitaient des doutes du 
point de vue suisse. Le Conseil fédéral s’est tout de même clairement positionné en faveur de la coo-
pération internationale : « Quand bien même une ou deux dispositions de la convention-exécution ne 
donnent pas à tous égards satisfaction du point de vue de notre droit interne, elles ne présentent pour-
tant pas d'inconvénients suffisants pour rendre la convention inacceptable. Il serait du reste pratique-
ment impossible, en particulier dans le domaine des obligations alimentaires, de conclure entre plu-
sieurs États une convention cadrant en tous points avec le droit interne de chacun d’eux. Le prix de 
toute véritable collaboration internationale se traduit inévitablement par des concessions réciproques. 
Même si elles ne sont pas parfaites, les deux conventions en cause représentent une œuvre d’entente 
internationale dont il ne conviendrait pas de se désintéresser. »51 Ce constat est toujours valable. 

Une délégation a représenté la Suisse lors de l’élaboration de la CLaH07 et a pu s’attacher à ce qu’elle 
corresponde dans la mesure du possible aux intérêts suisses. Plusieurs articles ont été adoptés ou 
modifiés suite à des propositions suisses52. En vertu de la CNY, les autorités exécutent déjà la majorité 
des tâches prévues par la CLaH07 sans que la Suisse ne puisse bénéficier de tous les avantages de 
celle-ci. L’adhésion à la CLaH07 apporterait donc un grand bénéfice alors que les charges supplémen-
taires qu’elle risque d’engendrer restent mesurées en comparaison avec la situation actuelle.   

Le Conseil fédéral est toutefois conscient des défis organisationnels et pratiques que pose la ratification 
quant au partage des tâches entre la Confédération et les cantons. L’organisation des autorités doit 
faire l’objet d’une discussion politique de principe, que les réflexions qui suivent visent à faciliter.  

De l’avis du Conseil fédéral, le modèle d’organisation des autorités qui sera adopté pour la CLaH07 doit 
aussi s’appliquer pour la CNY, qui subsistera encore un certain temps à côté de la CLaH07. Même si la 
discussion porte ici sur l’organisation des autorités en vue de la ratification de la CLaH07, les expé-
riences actuelles dans le domaine du recouvrement international d’aliments en Suisse démontrent qu’un 

                                                      
50  RS 0.211.221.431; RS 0.211.221.432 
51  FF 1964 I 528  
52  Rapport explicatif sur la CLaH07, nos 224, 439, 454, disponible sous www.hcch.net > Instruments > Conventions > 38 > 

Publications de la HCCH > Rapport explicatif sur la Convention HCCH Recouvrement international des aliments de 2007. 
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examen et une réorganisation du partage des compétences entre la Confédération et les cantons s’im-
posent indépendamment de la ratification, car les problèmes et défis évoqués ci-dessus sont bien réels 
(voir ch. 2.5). 

4 Organisation des autorités 
La CLaH07 ne règle pas l’organisation des autorités chargées de satisfaire aux obligations qu’elle im-
pose aux États contractants : chaque État s’organise comme il l’entend. Un État fédéral est libre aussi 
de désigner plus d’une autorité centrale et doit spécifier l’étendue territoriale ou personnelle de leurs 
fonctions (art. 4 CLaH07)53. Les fonctions conférées à l’autorité centrale peuvent également être exer-
cées par des organismes publics ou privés (art. 6, par. 3, CLaH07). 

La liberté que la CLaH07 laisse aux États contractants ne l’empêche pas de leur donner quelques con-
signes : l’État qui en confie l’application à plusieurs autorités doit ainsi désigner une autorité centrale à 
laquelle les communications de l’étranger pourront être adressées, et qui se chargera de les transmettre 
aux autorités compétentes. La Convention exige en outre que les autorités centrales puissent commu-
niquer en anglais ou en français (art. 44, par. 3, CLaH07). Les coûts induits par l’application de la Con-
vention doivent en principe être endossés par l’État (art. 8, par. 1, CLaH07). 

Les modèles retenus à l’étranger pour la mise œuvre de la Convention diffèrent fortement les uns des 
autres. En résumé très sommaire : la Norvège et les Pays-Bas ont opté pour un modèle centralisé avec 
une seule et unique autorité centrale qui exerce presque toutes les fonctions. L’Allemagne en revanche 
n'est que partiellement centralisée : l’autorité fédérale centrale est responsable des dossiers entrants 
tandis que les dossiers sortants sont préparés par des tribunaux locaux dans les Länder. Aux États-
Unis, le système est complètement fédéral avec des autorités locales. La Pologne et le Portugal ont 
pour leur part un système décentralisé où les demandes sont certes réceptionnées par une autorité 
centrale, mais leur traitement est assuré par des tribunaux et des avocats locaux engagés par l’État54. 

Nous exposons ci-dessous les différents modèles d’organisation qui pourraient entrer en ligne de 
compte pour la Suisse. L’éventail va du statu quo (voir ch. 4.1a) à une centralisation partielle ou com-
plète auprès d’une autorité centrale fédérale (voir ch. 4.1e et 4.1f) en passant par une privatisation (voir 
ch. 4.1b) ou des autorités centrales cantonales (voir ch. 4.1c), qui pourraient aussi être organisées au 
niveau supracantonal (voir ch. 4.1d). Une autorité centrale fédérale pourrait également être conçue à 
titre facultatif, c’est-à-dire chargée seulement de s’occuper du traitement des dossiers si les cantons le 
souhaitent (voir ch. 4.1g). 

La liste des avantages et des inconvénients exposés pour chacune des options se fonde sur les pistes 
fournies par le groupe de travail (voir ch. 1.2), sur le sondage réalisé auprès des services de recouvre-
ment au sujet de l’OAiR (voir ch. 2.6) et sur l’expérience de l’AC-OFJ. 

                                                      
53  Pour les conventions de La Haye sur la protection des enfants et des adultes, la Suisse a par exemple désigné, outre une 

autorité centrale au niveau fédéral, 26 autorités centrales cantonales qui s’occupent du traitement des dossiers et 
communiquent directement avec l’étranger. Cf. www.ofj.admin.ch > Société > Protection internationale des enfants > 
Tâches des Cantons.  

54  Voir les n° 13 à 24 du « Doc. prél. No 8 de la Conférence de La Haye de novembre 2020 – Pratiques de travail des 
Autorités centrales en vertu des articles 5 et 6 de la Convention de 2007 », à consulter sous www.hcch.net > Instruments 
> Conventions > 38 > Réunions des commissions spéciales > 2020 > Doc. Prél. No 8. Il existe des descriptions détaillées 
et des profils des États sous www.hcch.net > Instruments > Conventions > 38 > Profils des États. 

https://assets.hcch.net/docs/03f83d39-e209-4dd9-91b5-bfedd9da9241.pdf


 

Convention de La Haye sur le recouvrement international des aliments : possibilités de mise en œuvre en Suisse  
 

22/35 

 
 

4.1 Modèles d’organisation possibles 
Remarque : les termes de dossier entrant et sortant utilisés ci-dessous se réfèrent uniquement aux 
demandes de créanciers. Les activités menées dans l’intérêt des débiteurs sont traitées séparément, 
étant donné que les tâches visées sont différentes. 

a. Statu quo : compétence partagée entre la Confédération et les cantons 
La structure des autorités qui s’occupent en Suisse du recouvrement international d’aliments est au-
jourd’hui fédéraliste. Nous exposons ci-dessous la manière dont un tel partage des tâches entre Con-
fédération et cantons pourrait être conservé à l’avenir. 

Structure 

 Le traitement des dossiers (c’est-à-dire dans le cas des dossiers sortants la préparation du dossier 
et l’obtention des traductions nécessaires ; dans celui des dossiers entrants l’exécution forcée du 
titre d’entretien étranger) est assuré par les services spécialisés désignés par les cantons. Ces 
services sont, selon les cantons, communaux ou régionaux, c’est-à-dire organisés au niveau com-
munal ou cantonal, ou leurs tâches sont déléguées à des organisations privées. Ils sont aussi res-
ponsables des contacts directs avec les créanciers ou les débiteurs domiciliés en Suisse. Ils doivent 
en principe régler eux-mêmes les questions juridiques. Ils sont également compétents pour consti-
tuer et modifier des titres dans l’intérêt des créanciers. 

 L’AC-OFJ est compétente pour la transmission transfrontalière et les contacts avec les autorités 
étrangères, aussi bien pour les requêtes sortantes qu’entrantes. Elle fournit les informations néces-
saires aux collaborateurs qui traitent les dossiers (listes de contrôle, formulaires, etc.) et les soutient 
subsidiairement dans les questions juridiques complexes. Pour répondre au vœu des cantons et 
des communes d’être davantage soutenus par l’AC-OFJ (voir ch. 4.2a), il faut toutefois doter celle-
ci de beaucoup plus de collaborateurs spécialisés et de juristes. 

 Les nouvelles demandes de débiteurs que la CLaH07 prévoit sont traitées en priorité par l’AC-OFJ, 
afin d’éviter des conflits d’intérêt au niveau des autorités de recouvrement. Pour la modification à 
l’amiable des contributions d’entretien, ce sont les autorités de protection de l’enfant et de l’adulte 
(APEA) qui sont compétentes, pour les procédures judiciaires les avocats. 

Coûts et adaptations légales nécessaires 

 Si on suppose que le nombre de cas annuel augmentera après la ratification de la CLaH07 (voir 
ch. 3.3), cela signifie qu’il faudra créer régulièrement de nouveaux postes, un par 140 à 150 dos-
siers supplémentaires, répartis entre tous les cantons. Cela concerne en priorité les cantons qui 
traitent le plus grand nombre de cas (comme ZH, AG, BE), tandis que les cantons tels qu’AI ou OW 
par exemple, qui s’occupent de moins de dix cas internationaux par an, ne devraient pas connaître 
de réelles conséquences. Les coûts incomberaient, selon l’organisation des autorités, aux cantons 
ou aux communes. 

 Au niveau fédéral, la hausse du nombre de cas et l’augmentation des tâches de conseil réclameront 
à long terme plus de ressources.  

 Une loi d’exécution serait très utile pour régler les compétences et les procédures (voir ch. 3.4), car 
ces questions encore en suspens aujourd’hui posent régulièrement problème (voir ch. 2.5a). 

Avantages 

 Les cantons disposent déjà de services spécialisés chargés de traiter les dossiers nationaux, et les 
dossiers internationaux ne sont pas foncièrement différents, de sorte que les mêmes autorités can-
tonales ou communales pourraient s’occuper des recouvrements nationaux et internationaux. 
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 Chaque canton peut opter pour l’organisation qui lui convient. 
 La CLaH07 permet aux collectivités publiques de demander le remboursement des avances sur 

contributions d’entretien. Lorsqu’il s’agit de récupérer des fonds cantonaux ou communaux, il serait 
logique que les dossiers soient traités à ces échelons. 

 Le traitement des dossiers au niveau local garantit un contact personnel direct avec les créanciers 
et les débiteurs, ce qui facilite la recherche d’informations et peut avoir un effet bénéfique sur la 
disposition des débiteurs à payer. Quelques membres du groupe de travail ont indiqué juger bon et 
souhaitable, dans le cas des dossiers entrants, de continuer à associer les services à l’échelon 
cantonal ou communal, parce qu’ils sont à même d’inciter directement les débiteurs à s’acquitter 
volontairement de leur dette55. 

Inconvénients 

Le fait que le modèle « compétence partagée entre la Confédération et les cantons » soit déjà une 
réalité en Suisse (voir ch. 2.3) relativise les avantages énumérés ci-dessus : il est en effet critiqué par 
toutes les parties, qui estiment qu’il n’est pas satisfaisant et mérite d’être amélioré (voir ch. 2.5). 

 Le traitement décentralisé des dossiers (voir ch. 2.5c) a pour effet qu’un grand nombre de services 
sont impliqués, aux niveaux des communes et des cantons, qui n’ont que rarement affaire à des 
cas internationaux et ne disposent pas des connaissances nécessaires pour pouvoir traiter effica-
cement les dossiers. De plus, beaucoup de cantons ne disposent pas des ressources juridiques, 
des capacités linguistiques et du temps nécessaire pour traiter les dossiers internationaux com-
plexes. Les services cantonaux qui s’occupent aujourd’hui de réceptionner et transmettre les de-
mandes ne peuvent souvent pas venir en aide aux communes faute de ressources et de savoir-
faire. 

 Les petits cantons, en particulier, n’ont qu’un petit nombre de dossiers internationaux à traiter, de 
sorte que la formation de leurs collaborateurs à pareils dossiers n’est pas efficace faute de mise en 
pratique. 

 La voie de communication actuelle entre les autorités, qui comporte souvent plusieurs niveaux, est 
longue et retarde le traitement des dossiers. 

 Le fait que les dossiers soient traités au niveau cantonal ou communal empêche la coordination 
quand des demandes de recouvrement concernant un même débiteur émanent de plusieurs can-
tons, ce qui peut entraîner des doublons. 

 L’expérience et les leçons tirées des dossiers passés (par ex. des questions concernant la pres-
cription, l’entretien des enfants majeurs, etc.) ne profitent pas à d’autres cantons dans un modèle 
fédéraliste, obligeant chaque canton à sans cesse réinventer la roue. 

 Dans le cas des demandes entrantes, la disponibilité à agir peut être faible, parce que l’autorité 
locale compare l’ampleur de son investissement avec les montants souvent bas qu’elle reçoit de 
l’étranger. Pour des raisons de réciprocité, les demandes émanant de certains États ne sont parfois 
pas traitées avec toute l’énergie nécessaire. Cette faible disponibilité profite au débiteur, insuffisam-
ment mis à contribution, au détriment du créancier, qui n’y est pour rien. 

                                                      
55  Tous les membres du groupe de travail ne partagent pas cet avis, et quelques cantons ont déjà renoncé à avoir un 

entretien personnel avec les débiteurs. 



 

Convention de La Haye sur le recouvrement international des aliments : possibilités de mise en œuvre en Suisse  
 

24/35 

 
 

b. Privatisation 
La CLaH07 n’exclut pas le transfert du recouvrement des aliments à des entreprises privées (art. 6, 
par. 3, CLaH07). Dans quelques cantons, des communes ont déjà confié le recouvrement à des orga-
nisations privées qui assument certaines des obligations prévues par la CNY56.  

Structure 

 Dans le cas des demandes entrantes, les prestataires de service privés auxquels les communes 
ont confié le traitement de leurs cas s’occupent de l’exécution forcée des titres en Suisse. 

 Dans le cas des demandes sortantes, les prestataires de service privés préparent les dossiers et 
les transmettent à l’AC-OFJ. 

 La transmission transfrontalière est assurée par l’AC-OFJ, chose qui assure une cohérence face 
aux États étrangers. La CLaH07 oblige de toute façon les États contractants à désigner une autorité 
centrale pour la réception et la transmission des communications, même quand ils confient les 
tâches prévues par la CLaH07 à des organisations privées. 

 L’AC-OFJ agit aussi auprès du débiteur si besoin. 

Coûts et adaptations légales nécessaires 

 Les coûts varient d’un prestataire à l’autre. Certains opèrent au moyen de forfaits annuels (env. 900 
francs), d’autres facturent par mois (env. 90 à 120 francs), des montants supérieurs ou inférieurs 
pouvant être exigés selon la prestation fournie. Les bureaux de recouvrement exigent en général 
un pourcentage du montant encaissé (participation au résultat de 10 à 20 %).  

 Au niveau fédéral, la hausse du nombre de cas devrait entraîner une augmentation des tâches de 
conseil réclamant à long terme plus de ressources.  

 Toutes les collectivités optant pour ce modèle restent libres de créer des bases légales pour leur 
collaboration avec des prestataires de service privés et de régler les détails dans des contrats. 

 Une loi d’exécution serait tout de même très utile pour régler les compétences et la liste des pres-
tations. 

Avantages 

 Les autorités de l’État sont moins mises à contribution. 
 Quand plusieurs communes délèguent le traitement des dossiers au même prestataire de service 

privé, il en résulte des effets de synergie et davantage d’efficacité grâce à la concentration et à la 
spécialisation. 

 Les prestataires de service spécialisés possèdent des connaissances linguistiques et techniques. 

Inconvénients 

 Les prestataires de service privés ont généralement pour but de gagner de l’argent. Certains factu-
rent séparément les frais d’avocat et les émoluments des tribunaux. Ces coûts sont endossés par 
l’État vu qu’ils ne peuvent pas être mis à la charge du créancier (art. 8 CLaH07). Il n’est donc pas 
possible de déduire simplement les frais du montant recouvré, qui est destiné au créancier. 

 Les États contractants qui optent pour la privatisation doivent fournir les mêmes prestations et les 
mêmes garanties que si les tâches incombaient à une autorité étatique selon la CLaH07. Ils doivent 
surveiller les prestataires de service privés (art. 6, par. 3, CLaH07), chose qui a un certain coût. 

 Les entreprises privées ne peuvent pas assumer toutes les tâches prescrites par la CLaH07 
(comme le soutien lors de la notification des actes ou de l’obtention de preuves, qui relèvent de la 

                                                      
56  Chaque service reste naturellement libre de ne pas opter pour la voie de la convention internationale, mais de charger 

directement le bureau d’avocats étranger d’exécuter la demande de contribution d’entretien à l’étranger.  
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compétence des autorités de l'État). Toutes les tâches ne peuvent donc être déléguées et il s’ensuit 
de nouveaux doublons. 

 Les échanges avec les autorités étrangères partenaires et avec la Conférence de La Haye en vue 
d’améliorer la mise en œuvre de la Convention sont affaire de l’administration fédérale : c’est elle 
qui doit être informée des problèmes posés par le traitement des dossiers, malgré une certaine 
privatisation du traitement, pour pouvoir les résoudre et elle a donc besoin de ressources. 

c. Autorités centrales cantonales57 
Plusieurs conventions de La Haye traitant de la protection de l’enfant et de l’adulte ont été mises en 
œuvre en Suisse, avec 26 autorités centrales dans les cantons et une autorité centrale à la Confédéra-
tion, qui assume les tâches de coordination58. Pareil modèle d’organisation pourrait également être 
envisagé pour la CLaH07, qui prévoit expressément à l’art. 4 que les États fédéraux peuvent désigner 
plusieurs autorités centrales. 

Structure 

 La CLaH07 mentionne expressément, à l’art. 4, les autorités « centrales », ce qui exclut logique-
ment que toutes les communes d’un canton soient déclarées compétentes (il ne s’agirait alors plus 
d’autorités centrales). Il faut prévoir une ou quelques autorités centrales par canton. 

 Les autorités centrales des cantons sont chargées de la mise en œuvre de la Convention et s’oc-
cupent de traiter les dossiers. Elles coordonnent les travaux avec les autorités cantonales et com-
munales concernées (par ex. APEA, offices des poursuites, tribunaux). 

 Les autorités centrales des cantons s’occupent aussi directement des échanges transfrontaliers 
avec les autorités étrangères, sans intervention de l’AC-OFJ, pour éviter des retards. Ce modèle a 
aussi été retenu pour les Conventions de La Haye sur la protection internationale des enfants et 
des adultes : les services cantonaux communiquent directement avec l’étranger. 

 Les autorités centrales cantonales doivent être dotées de toutes les ressources techniques, linguis-
tiques et juridiques nécessaires pour pouvoir s’acquitter des obligations prescrites par la CLaH0759, 
et par exemple communiquer en français et en anglais (art. 44, par. 3, CLaH07). 

 L’AC-OFJ reste nécessaire : elle assume en priorité des tâches de coordination, représente la 
Suisse si besoin face aux autorités étrangères, conseille les cantons et encourage les échanges 
entre les cantons ainsi que la formation. 

Coûts et adaptations légales nécessaires 

 Chaque canton assume ses propres coûts. Si on suppose que le nombre de cas annuel augmentera 
après la ratification de la CLaH07 (voir ch. 3.3), cela signifie qu’il faudra créer régulièrement de 
nouveaux postes, un par 140 à 150 dossiers supplémentaires, répartis entre tous les cantons.  

 Même si les cantons conservent la compétence sur le traitement des dossiers, il faut une loi d’exé-
cution pour régler les compétences, les procédures et les émoluments (voir ch. 3.4), car ces ques-
tions encore en suspens aujourd’hui posent régulièrement problème (voir ch. 2.5a).  

Avantages 

 Le traitement des dossiers par un seul service ou un petit nombre de services par canton permet 
de concentrer les connaissances et d’accumuler des expériences. 

                                                      
57  Ce modèle n’a pas été discuté par le groupe de travail. 
58  www.ofj.admin.ch > Société > Protection internationale des enfants > Tâches des cantons et www.ofj.admin.ch > Société 

> Protection internationale des adultes > Tâches des cantons   
59  Rapport explicatif de la CLaH07 (voir note 52), n° 86 

http://www.ofj.admin.ch/
http://www.ofj.admin.ch/
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 Voir ch. 4.1a. Les demandes de remboursement d’avances sur contributions d’entretien portent sur 
des moyens qui appartiennent aux cantons ou aux communes, et ils ont un intérêt direct à leur 
traitement ; les contacts personnels avec les citoyens sont plus directs et meilleurs au niveau can-
tonal ou local. 

 Il n’y a pas de temps mort dans la procédure du fait d’intermédiaires si les autorités centrales can-
tonales communiquent directement avec l’étranger. 

Inconvénients 

 Voir ch. 4.1a. Les cantons qui ne traitent que peu de dossiers ne peuvent pas se spécialiser ni tirer 
des leçons de leurs expériences : les dix cantons ayant le nombre de cas le plus faible n’ont traité 
en 2020 que 168 demandes entrantes et sortantes, chiffre qui n’occupe qu’un poste à plein temps ; 
la coordination n’est que difficilement possible quand les demandes émanent de plusieurs per-
sonnes de différents cantons ; dans certains cantons, il arrive que la disponibilité des services can-
tonaux soit faible pour des motifs de réciprocité. 

 S’ajoute à cela le très gros inconvénient qu’il n’existe encore aucune autorité centrale cantonale 
dans le domaine du recouvrement qui communique directement avec l’étranger. Il faudrait donc 
mettre sur pied dans chaque canton une autorité centrale dotée des connaissances linguistiques et 
juridiques nécessaires et lui confier de nouvelles tâches, ou confier ces nouvelles tâches à des 
services existants, et il faudrait introduire dans chaque canton un système de traitement des dos-
siers approprié, dont tous les cantons ne disposent pas encore. 

 Pour assurer une qualité uniforme envers l’étranger et les parties à l’intérieur du pays et pour em-
pêcher que chacune des autorités centrales ne doive acquérir séparément tout le savoir-faire né-
cessaire, il faudrait faire en sorte que les autorités centrales cantonales aient des échanges entre 
elles. 

 Au niveau fédéral, aucune économie notable n’est possible, l’AC-OFJ devant continuer à réception-
ner des dossiers, assumer des tâches de coordination, représenter la Suisse face à l’étranger, etc. 

d. Collaboration intercantonale60 
Des modèles d’organisation supracantonale sont également envisageables. Ainsi, certains cantons col-
laborent dans la reconnaissance de faits d’état civil survenus à l’étranger61 et l’OAdo prévoit à l’art. 2, 
al. 3, que tout canton peut déléguer ses compétences à un autre canton ou à une autorité intercantonale.  

Structure ; coûts et adaptations légales nécessaires ; avantages 

Voir le ch. 4.1c. S’y ajoute le gros avantage que les connaissances et les expériences sont davantage 
concentrées quand plusieurs cantons au faible nombre de cas réunissent leur traitement de dossiers.  

Inconvénients 

Le contact personnel avec les citoyens est moins direct, ce qui relativise le principal avantage des auto-
rités cantonales ; et les demandes de remboursement d’avances sur contributions d’entretien ne con-
cernent plus forcément le canton en question.  

Les modèles d’organisation supracantonale sont plus faciles à dire qu’à faire. Ainsi, le domaine de 
l’adoption est confronté à des problèmes comparables à ceux du recouvrement international d’aliments : 

                                                      
60  Ce modèle n’a pas été discuté par le groupe de travail.  
61  www.gl.ch > Verwaltung > Sicherheit und Justiz > Justiz > Zivilstands- und Bürgerrechtsdienst des Kantons Glarus > 

Zivilstandsereignisse im Ausland 

https://www.gl.ch/verwaltung/sicherheit-und-justiz/justiz/zivilstands-und-buergerrechtsdienst-des-kantons-glarus/zivilstandsereignisse-im-ausland.html/1232
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petit nombre de cas dans de nombreux cantons, d’où peu d’expérience et pas de spécialisation. Pour-
tant, aucune autorité supracantonale n’y a encore été créée bien que le sujet soit discuté depuis bien 
des années. 

e. Autorité centrale fédérale ayant pour fonction de traiter les dossiers 
Plusieurs États étrangers ont complètement centralisé auprès d’une seule autorité les tâches prescrites 
par la Convention de La Haye. En Norvège et aux Pays-Bas par exemple, les demandeurs peuvent 
s’adresser directement à une autorité centrale compétente et déposer leur demande en ligne ; l’autorité 
centrale s’occupe ensuite du traitement de bout en bout. Cette solution serait également réalisable en 
Suisse, et elle a été adoptée en matière d’enlèvement d’enfant, domaine où une autorité centrale fédé-
rale s’occupe des dossiers pour tout le pays. La situation n’est toutefois pas forcément comparable vu 
le petit nombre de cas (env. 100 enlèvements par an). 

Structure 

 L’AC-OFJ a en principe compétence pour s’occuper de l’ensemble du traitement des dossiers et de 
toutes les tâches résultant de la Convention, c’est-à-dire aussi bien des demandes entrantes que 
sortantes, avec ou sans avances, et aussi bien des créanciers que des débiteurs. Elle est en contact 
direct avec les personnes concernées. Le traitement des dossiers par l’AC-OFJ englobe, pour les 
demandes entrantes, la reconnaissance et l’exécution ainsi que la constitution et la modification de 
titres, éventuellement en collaboration avec les APEA pour ces dernières. Pour les demandes sor-
tantes, l’AC-OFJ s’occupe de la préparation du dossier (en collaboration avec le demandeur ou 
l’autorité qui verse les avances : réunion des éléments nécessaires à l’expédition exécutoire du titre, 
calcul des arriérés compte tenu des éventuelles avances, procurations, etc.), y compris l’organisa-
tion éventuelle de la traduction des documents ; la transmission transfrontalière du dossier ; les 
contacts avec les autorités étrangères ; les vérifications d’adresse et la clarification de la fortune du 
débiteur auprès de l’autorité centrale étrangère ; les demandes concernant la situation ; le conseil 
et l’information des créanciers ou des autorités versant les avances ; le traitement des demandes 
de consultation de documents ; la réception des paiements en provenance de l’étranger dans la 
mesure où le virement ne peut être fait directement au créancier ou à la collectivité en raison de 
problèmes de transfert (chèque, etc.) ou parce que plusieurs autorités ont versé des avances et 
que le paiement doit être partagé entre plusieurs créanciers ; l’aide à l’envoi d’actes et à l’adminis-
tration de preuves ; les demandes de constitution et de modification de titre à l’étranger sont traitées 
en collaboration avec l’autorité partenaire à l’étranger. Viennent s’y ajouter des tâches de base, telle 
que la gestion des connaissances, l’alimentation du site internet en informations, la rédaction de 
notices, etc. 

 Les cantons ne sont plus compétents que pour les tâches que la Confédération est dans l’impossi-
bilité d’assumer parce qu’elle ne dispose pas des informations ou des documents ou encore de la 
compétence décisionnelle. Il en va par exemple des informations sur les arriérés (seul le créancier 
[autorité ou personne physique] sait combien d’argent a été versé) ; les décisions concernant les 
avances ; ou les décisions concernant clôture du dossier, sursis, remise de dette, etc., quand le 
canton ou une commune a droit à cet argent. 

Coûts et adaptations légales nécessaires 

 Vu le sondage réalisé auprès des services cantonaux de recouvrement d’aliments (voir ch. 2.4) et 
les statistiques disponibles concernant l’Allemagne, on peut supposer que le traitement de 140 à 
150 dossiers nécessitera un poste à plein temps. L’AC-OFJ devra être dotée de plus de personnel 
en fonction du nombre de dossiers (voir ch. 2.4).  
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 Ce personnel ne pourra probablement pas être réduit aux niveaux cantonal et communal, beaucoup 
de collaborateurs cantonaux et communaux ne consacrant qu’un faible pourcentage de leur temps 
de travail à des dossiers internationaux. Des économies ne seront possibles que dans les cantons 
qui traitent aujourd’hui beaucoup de cas. 

 Les besoins en personnel ne pourraient probablement pas être sensiblement réduits si certaines 
étapes étaient automatisées grâce à une solution informatique, car on peut se demander si, par 
exemple, les formulaires que les demandeurs remplissent directement et transmettent par voie élec-
tronique sont synonymes de simplification. Il est sans doute trop difficile pour bien des gens de 
remplir un formulaire réclamant des informations juridiques complexes, pour des raisons linguis-
tiques, techniques et matérielles, que ce soit en ligne ou sur papier. De plus, on ne peut souvent 
pas encore se passer des originaux sur papier (par ex. les jugements pour l’exécution forcée). On 
peut imaginer qu’un soutien personnel devra être fourni, même avec un formulaire en ligne, pour 
expliquer au demandeur où et sous quelle forme il doit se procurer les documents nécessaires (par 
ex., selon la base légale applicable, titres originaux, traductions, copie certifiée conforme, preuve 
de notification, attestations de la force exécutoire, annexe V de la Convention de Lugano, etc.). 
Sans compter qu’une solution informatique coûte beaucoup d’argent et doit régulièrement être mise 
à jour62.  

 Il faudrait clarifier le financement des postes supplémentaires d’une autorité centrale lors de l’éla-
boration d’une loi d’exécution. 

 Il faut une loi d’exécution pour régler les compétences, les procédures et les émoluments (voir ch. 
3.4). 

Avantages 

 Centralisation des connaissances juridiques et linguistiques. Les pays dont les autorités sont cen-
tralisées ont la possibilité de se spécialiser, par exemple en engageant des juristes disposant des 
connaissances linguistiques et juridiques requises afin de faciliter et d’accélérer le traitement des 
cas avec certains pays. 

 Gains d’efficacité grâce à l’expérience accumulée dans la répétition des tâches et les vérifications 
juridiques. 

 Voies de communication plus courtes : le traitement des dossiers est considérablement plus rapide 
dans les États dont les services de recouvrement sont organisés de manière centralisée63.  

 La formation et les échanges d’expériences sont nettement plus simples lorsque seuls les collabo-
rateurs d’une autorité centralisée doivent être formés plutôt que des centaines de collaborateurs 
d’autorités locales, qui ne traitent des cas internationaux que sporadiquement. 

 Prévention des doublons : le traitement des demandes entrantes par une autorité centrale fédérale 
a pour avantage que les personnes ayant vérifié que les dossiers sont complets à leur arrivée sont 
les mêmes que celles qui demandent ensuite une poursuite et éventuellement une mainlevée. On 
évite ainsi des doublons ; il n’y a pas à fournir de longues explications à une autre autorité pour 
qu’elle dispose d’un tableau complet de la situation et soit bien documentée pour la procédure 
d’exécution ou que cette autorité acquière la connaissance des faits et des bases légales. De plus, 
les demandes d’informations complémentaires adressées aux autorités étrangères le sont rapide-
ment et si nécessaire dans la langue voulue. 

 Pas de changement de compétence en cas de déménagement du débiteur dans un autre canton. 

                                                      
62  Voir par exemple l’expérience faite au Danemark, où un projet informatique dans le domaine de l’entretien des enfants a 

davantage créé des problèmes qu’il n’en a résolus, ce qui a donné lieu à une enquête parlementaire en 2019 ; voir la 
p. 74 du rapport annuel de l’ombudsman, à consulter à l’adresse https://en.ombudsmanden.dk > publications > annual 
reports > 2019. 

63  RMUS MARIJANA, thèse de bachelor 2020 PHW Berne sur le thème « Wie kann die Bearbeitung der internationalen 
Alimentenfälle bei der schweizerischen Zentralbehörde effizienter gestaltet werden? ». L’auteure compare l’organisation 
du travail de recouvrement international d’aliments en Suisse, en Allemagne, en Norvège et aux Pays-Bas. 
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 Gains d’efficacité au plan organisationnel si l’autorité centrale fédérale est rattachée à l’OFJ, ce 
dernier étant déjà l’autorité centrale pour plusieurs conventions d’entraide judiciaire de La Haye. 
L’OFJ délivre par exemple les autorisations pour l’obtention des preuves par téléphone, de plus en 
plus souvent nécessaires dans les procédures menées à l’étranger pour interroger des personnes 
en Suisse. L’OFJ représente également la Suisse auprès de la Conférence de La Haye de droit 
international privé et des commissions spéciales sur le fonctionnement pratique de la Convention, 
et il est impliqué dans des projets ayant trait à ou présentant une utilité pour le recouvrement d’ali-
ments comme le Service national d’adresses ou l’échange des données numériques des poursuites. 
On pourrait ainsi profiter d’effets de synergie. 

 Les autorités étrangères de recouvrement d’aliments exigent généralement que leur soit fournie 
une relation bancaire par débiteur pour les virements, même dans les situations où il fait face à 
plusieurs créanciers (par ex. des personnes physiques et plusieurs communes de plusieurs cantons 
ayant versé des avances). Une autorité centrale fédérale peut traiter et partager plus facilement ces 
paiements qu’une autorité cantonale. 

 Utilisation facilitée du logiciel iSupport s’il n’est mis en œuvre qu’au niveau de la Confédération et 
pas dans 26 cantons. 

Inconvénients 

 L’OAiR prévoit que les cantons mettent en place des offices spécialisés et forment des collabora-
teurs à cette activité très complexe. La liste des prestations desdits offices (voir l’art. 12 OAiR) est 
longue et en compte beaucoup qui sont importantes pour le recouvrement international d’aliments. 
C’est pourquoi certains membres du groupe de travail ont avancé que la création parallèle, au ni-
veau de la Confédération, d’un office spécialisé ayant pour fonction de traiter des dossiers et dont 
les tâches ne se distingueraient pas fondamentalement de celles des offices spécialisés des can-
tons et des communes au sens de l’OAiR pourrait entraîner des doublons64. 

 Même en cas de centralisation complète du traitement des dossiers au niveau de la Confédération, 
les services cantonaux ne pourraient pas couper entièrement à la préparation des dossiers ou à 
l’aide dans la préparation des dossiers, car seuls les offices spécialisés des cantons disposent de 
certaines informations et de certains documents indispensables à la préparation des dossiers (par 
ex. calcul des arriérés compte tenu des avances versées). D’une manière ou d’une autre, il faudrait 
donc bien souvent associer un service spécialisé cantonal ou communal à la préparation des dos-
siers. 

 Dans de nombreux cas, il existe de toute façon un contact entre les créanciers et les offices spé-
cialisés des cantons, par exemple parce que des avances sur contributions d’entretien (par la com-
mune ou le canton) aussi bien qu’une aide au recouvrement international sont nécessaires, ou 
parce qu’un dossier a d’abord été traité au niveau national avant d’acquérir une dimension interna-
tionale. Dans ces cas, il serait inefficace que les demandeurs doivent s’adresser à d’autres services 
pour la préparation des dossiers internationaux que ceux auprès desquels ils ont par exemple déjà 
demandé des avances sur contributions d’entretien. L’historique du dossier (quelles sont par ex. les 
mesures qui ont déjà été prises pour interrompre la prescription ?) n’est souvent connu que des 
offices spécialisés des cantons. Il paraît utile de profiter des contacts préexistants entre les autorités 
locales et les demandeurs, chose qui ne va pas dans le sens d’un traitement complet des dossiers 
par une autorité centrale fédérale. 

 Lorsque des contributions d’entretien ont fait l’objet d’avances partielles, la personne physique mais 
aussi la collectivité qui a versé les avances ont intérêt à déposer un dossier de recouvrement pour 
récupérer les montants versés. Dans ces cas, il est plus simple que ces demandes soient réunies 

                                                      
64  D’autres membres du groupe de travail ont toutefois estimé que les dossiers internationaux sont nettement plus 

compliqués et qu’ils doivent impérativement être concentrés auprès d’une autorité centrale fédérale. 
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par un service au niveau du canton ou de la commune et déposé de manière coordonnée, afin de 
profiter d’effets de synergie. Si le traitement des dossiers était assuré par une autorité centrale 
fédérale, cet avantage disparaîtrait, et le recouvrement serait peut-être seulement demandé par le 
particulier, non par la collectivité. 

f. Autorité centrale fédérale et préparation cantonale des dossiers 
Pour profiter des avantages d’une autorité centrale fédérale tout en limitant autant que possible les 
inconvénients cités, on pourrait laisser certaines tâches de préparation aux cantons ou aux communes 
tout en centralisant le reste du traitement des dossiers auprès d’une autorité centrale fédérale. Vu les 
expériences réunies à l’étranger dans la mise en œuvre de la CLaH07 (et notamment en Allemagne), 
on pourrait envisager de centraliser complètement le traitement des demandes entrantes auprès d’une 
autorité centrale fédérale et de laisser les services désignés par les cantons préparer les demandes 
sortantes. 

Structure 

 Le service désigné par le canton est le premier interlocuteur des créanciers, dans le cas des de-
mandes sortantes, et il est responsable à ce titre de la préparation d’un dossier complet et si né-
cessaire traduit et de son envoi à l’autorité centrale fédérale. De plus, le service en question reste 
compétent pour compléter éventuellement le dossier ou, par exemple, envoyer les calculs d’arriérés 
successifs mis à jour. Les autorités au niveau du canton ou de la commune, qui ont généralement 
déjà été en contact direct avec les personnes soutiennent la préparation du dossier pour la consti-
tution du titre65 ou sa modification en faveur du créancier. 

 Le reste du traitement du dossier (voir le ch. 4.1d au sujet des tâches ; viendrait s’y ajouter l’orga-
nisation des formations pour les autorités cantonales) est accompli par l’autorité centrale fédérale.  

 Dans le cas des dossiers entrants, envoyés en Suisse depuis l’étranger, l’autorité centrale fédérale 
est en principe responsable de l’ensemble du traitement du dossier, comme des contacts directs 
avec les débiteurs, de la poursuite et si nécessaire de la mainlevée. 

 L’autorité centrale fédérale traite aussi les éventuelles demandes des débiteurs. 
 Lorsque des demandes de constitution ou de modification de titre sont déposées à l’étranger et 

transmises à la Suisse pour règlement, elles peuvent être confiées si nécessaire par l’autorité cen-
trale fédérale à l’APEA locale ou à des avocats privés. 

Coûts et adaptations légales nécessaires 

 Pour que l’AC-OFJ puisse assumer de nouvelles tâches, elle a besoin de postes supplémentaires. 
Pour 150 à 200 dossiers, il faut prévoir un poste de collaborateur spécialisé si les travaux prépara-
toires sont réalisés au niveau cantonal.  

 Il faut une loi d’exécution pour régler les compétences, les procédures et les émoluments (voir 
ch. 3.4). 

Avantages 

 Chaque niveau de l’État fédéral s’occupe des tâches qu’il est le mieux à même d’exécuter : la con-
centration du traitement des demandes entrantes au sein d’un seul et même service au niveau de 
la Confédération présente les nombreux avantages déjà évoqués au ch. 4.1d (centralisation des 

                                                      
65  Lors de la constitution de titres, il pourrait être utile que d’autres autorités que les services de recouvrement d’aliments 

soient désignées, comme les APEA. Il se peut que celles-ci aient déjà eu des contacts avec la mère de l’enfant, elles 
possèdent en tout cas le savoir-faire dans la constitution de titres. 
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connaissances, gains d’efficacité techniques et organisationnels, communication plus rapide, pré-
vention des doublons, simplification de la réception des paiements, pas de changement de compé-
tence en cas de déménagement du débiteur dans un autre canton, etc.). 

 La préparation du dossier des demandes sortantes au niveau canton ou commune a l’avantage de 
la proximité : les services qui possèdent l’expérience du contact direct avec les citoyens peuvent 
les assister dans la préparation des dossiers. Ces autorités disposent déjà des informations et do-
cuments nécessaires (décisions concernant les avances par ex.) ou peuvent se les procurer facile-
ment (calculs d’arriérés par ex.). De plus, les informations qui peuvent manquer (publications au 
journal officiel en vue de l’exécution de jugements par défaut à l’étranger ; attestations des tenta-
tives de remise par le tribunal ; certificat de force exécutoire) sont plus faciles à obtenir à ce niveau, 
ou ont déjà été examinées dans le cadre des avances de contribution d’entretien et existent. Il est 
donc bon que les créanciers commencent par s’adresser à une autorité au niveau du canton ou de 
la commune pour préparer et compléter le dossier. Cette tâche ne se distingue d’ailleurs pas fon-
damentalement de l’activité des offices spécialisés cantonaux ou communaux dans le cadre du 
recouvrement national d’aliments au sens de l’OAiR. Cette manière de procéder permet en outre 
d’éviter des doublons, et elle libère notamment les particuliers de la charge d’expliquer leur situation 
et de fournir des documents à deux reprises. 

Inconvénients 

 Les cantons devraient renoncer à une partie de leurs tâches actuelles, ce qu’ils ne veulent pas tous. 
 Les collaborateurs des cantons responsables de la préparation des dossiers ont toujours besoin de 

formations initiale et continue. 

g. Autorité centrale fédérale facultative 
Une autorité centrale fédérale peut également être conçue de manière à n’être compétente que pour 
les dossiers de recouvrement que les cantons souhaitent lui confier. 

Structure 

 La décision de déléguer ou non le traitement des dossiers entrants et sortants à l’autorité centrale 
fédérale ou de s’en charger selon le modèle d’organisation choisi incombe à chaque canton. 

 Alternativement, on pourrait prévoir que l’autorité centrale fédérale soit en principe compétente pour 
tous les dossiers, sauf si un canton en décide autrement ; cette manière de procéder préserverait 
l’autonomie cantonale en matière d’organisation tout en renforçant l’autorité centrale fédérale (nud-
ging). 

 Le transfert du traitement des dossiers à l’autorité centrale fédérale doit toujours englober tous les 
cas d’un canton, parce que les ressources ne pourraient sinon être planifiées et qu’il serait inefficace 
de devoir contrôler pour chaque cas qui est compétent. 

 Les cantons qui souhaitent s’occuper eux-mêmes du traitement des dossiers devraient créer une 
seule ou un nombre limité d’autorités centrales (voir ch. 4.1c), ou prévoir une solution concordataire 
(voir ch. 4.1d), qui engloberait aussi le contact direct avec les autorités étrangères. Faute de quoi 
les inconvénients du statu quo (4.1a) subsisteraient. 

Coûts et adaptations légales nécessaires 

 Les besoins en personnel supplémentaire d’une autorité centrale fédérale dépendent du nombre de 
cantons qui confieront le traitement de dossiers à la Confédération. Comme on l’a dit au ch. 2.4, on 
estime grosso modo qu’il faut un poste pour traiter 140 à 150 cas. Si par exemple les dix cantons 
comptant le moins de cas (AI, AR, GL, JU, NE, NW, OW, SH, TI, UR : en 2020, ces cantons ont 
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décompté au total 53 dossiers sortants et 126 dossiers entrants) transféraient leur traitement à l’AC-
OFJ, il ne faudrait qu’un peu plus d’un poste supplémentaire.  

 Pour les cas transférés, l’autorité centrale fédérale devrait être indemnisée par le canton normale-
ment compétent au moyen de forfaits.   

 Il faut une loi d’exécution pour régler les compétences, les procédures et les émoluments (voir 3.4). 

Avantages 

 Une autorité centrale fédérale facultative laisse aux cantons la plus grande latitude possible, tient 
compte des particularités cantonales et respecte l’autonomie des cantons en matière d’organisation 
(art. 46, al. 3, et 47, al. 2, Cst.). 

 Elle correspondrait au vœu de plusieurs cantons : lors de la consultation sur le projet d’OAiR66, en 
2017, environ la moitié des cantons ont émis le souhait d’une disposition potestative pour le transfert 
du recouvrement international d’aliments à une autorité centrale fédérale. 

Inconvénients 

 Le recouvrement d’aliments, c’est une masse de dossiers avec env. 2840 cas courants (nombre de 
cas ouverts à l’OFJ fin 2020). Pour pouvoir travailler avec efficacité et profiter des expériences 
accumulées, il est donc précieux que ce soient toujours les mêmes collaborateurs qui soient res-
ponsables des mêmes cantons et des mêmes pays. Mais pareil gain d’efficacité et d’expérience ne 
peut s’obtenir que si tous les dossiers sont concentrés auprès d’une seule autorité. 

 Environ 15 % des débiteurs déménagent au moins une fois pendant la durée du traitement de leur 
dossier ; il peut s’ensuivre des changements de compétence si l’autorité responsable n’est pas la 
même dans chaque canton. 

 Si les processus diffèrent selon le canton et le dossier, cela compliquera le traitement des cas et 
relativisera le gain d’efficacité apporté par une autorité centrale fédérale. Il sera en outre difficile de 
faire comprendre à une autorité partenaire étrangère pourquoi tout passe par l’autorité centrale 
fédérale dans un cas tandis que le canton (ou une de ses communes) est compétent dans un autre. 

 Quand la Suisse ratifie une convention, elle doit aussi veiller à s’acquitter de ses obligations con-
ventionnelles de manière qualitativement adéquate. Cette qualité ne peut être garantie lorsque 
chaque canton reste libre de s’occuper du traitement des dossiers internationaux ou de transférer 
celui-ci à la commune, possiblement sans doter les services compétents des ressources humaines, 
linguistiques et juridiques nécessaires. Aujourd’hui déjà, le problème se pose dans quelques can-
tons. Cet inconvénient relativiserait les avantages d’une autorité centrale fédérale. 

 Le coût de la formation initiale et continue des collaborateurs des cantons et de la transmission 
plurilingue du savoir-faire nécessaire au traitement des dossiers reste aussi important, même si le 
nombre des cantons qui profitent de l’offre est moins élevé. Il serait inefficace de l’investir pour un 
petit nombre de cantons. 

 Avec l’OAiR, le législateur entend non seulement rendre l’aide au recouvrement plus efficace, mais 
aussi garantir le même soutien à tous les créanciers de Suisse. Le modèle de l’autorité centrale 
fédérale facultative comporte toutefois le risque que les inégalités de traitement dans l’aide au re-
couvrement international d’aliments subsistent.  

                                                      
66  www.admin.ch > Droit fédéral > Procédures de consultation > Procédures de consultation terminées > 2017 > DFJP 

http://www.admin.ch/
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4.2 Réactions suscitées par les différents modèles 
Les discussions du groupe de travail, les échos reçus de la CoCo-CDAS et les échanges menés au 
sein de l’organe de contact DFJP-CDAS-CCDJP (voir ch. 1.2) peuvent se résumer comme suit. 

a. Attente générale : davantage de soutien de la part de la Confédération 
Tous les membres du groupe de travail souhaitent que l’AC-OFJ joue un rôle plus important, que ce soit 
sous la forme d’un soutien renforcé des services traitant les dossiers ou de la reprise directe du traite-
ment des dossiers. 

b. Spécialisation et accélération de la procédure via une concentration 
Le consensus a régné au sein du groupe de travail sur le fait qu’il serait avantageux que les dossiers 
internationaux fassent l’objet d’une concentration du traitement et d’une spécialisation pour que l’expé-
rience, les connaissances et les compétences linguistiques puissent être rassemblées et les processus 
accélérés. Cette position a été confirmée lors de la réunion de l’organe de contact DFJP-CDAS-CCDJP 
de mars 2021 : il faut viser un regroupement des ressources susceptible d’améliorer la qualité du trai-
tement des dossiers. 

La question de savoir si la spécialisation et la concentration devraient se faire au niveau cantonal (ou 
dans le cas des grandes villes au niveau communal) ou s’il serait préférable d’opter pour une autorité 
centrale fédérale chargée du traitement, qui pourrait être facultative, est en revanche restée sans ré-
ponse. Les idées des tâches d’une autorité centrale fédérale vont de « davantage de soutien qu’au-
jourd’hui » à « traitement complet des dossiers, y compris le contact direct avec les personnes concer-
nées ». Lors de la réunion de l’organe de contact DFJP-CDAS-CCDJP, il a également été souligné que 
plusieurs modèles (autorité centrale fédérale, concordats, solutions cantonales) permettraient de re-
grouper les ressources. 

Plusieurs membres du groupe de travail, et notamment les collaborateurs de plus petites communes 
enregistrant peu de cas, se sont clairement dit favorables à une autorité centrale fédérale. D’autres, en 
particulier les représentants des grandes villes et de certains cantons ayant centralisé le traitement, ne 
sont quant à eux pas convaincus de la nécessité d’une autorité centrale fédérale ou lui préfèrent sa 
version facultative (voir ch. 4.1g).  

La CoCo-CDAS, qui a été consultée sur le projet de rapport, s’est exprimée en faveur du modèle d’une 
autorité centrale fédérale traitant des dossiers préparés par les cantons, qui tient le mieux compte des 
particularités du recouvrement international d’aliments dans l’optique technique et pour des raisons 
d’efficacité. Compte tenu des aspects du fédéralisme, le modèle d’une autorité centrale fédérale facul-
tative devrait toutefois être étudié plus en profondeur. La présidence de la CDAS a défendu ce point de 
vue lors de la réunion de l’organe de contact DFJP-CDAS-CCDJP de mars 2021. 

5 Protocole de La Haye sur la loi applicable aux obliga-
tions alimentaires 

Le Protocole de La Haye du 23 novembre 2007 sur la loi applicable aux obligations alimentaires règle 
le droit applicable en la matière. Il modernise la Convention de La Haye de 1973 sur la loi applicable, 
en vigueur en Suisse, qui présente quelques lacunes (voir ch. 2.5b). La Suisse a participé activement 
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aux négociations consacrées au protocole : le Prof. Andrea Bonomi, délégué de la Suisse, était le pré-
sident du groupe de travail qui a élaboré le protocole et il est l’auteur de son rapport explicatif officiel67. 

Le protocole repose sur les règles de la Convention de 1973 et les améliore ponctuellement. Selon la 
règle générale du protocole, l’obligation d’entretien obéit en principe au droit en vigueur au lieu de rési-
dence habituelle du créancier, ce droit présentant le lien le plus étroit avec les faits. C’est aussi le droit 
du lieu de résidence habituel qui s’applique en principe à l’entretien après le divorce (le protocole prévoit 
toutefois des exceptions) et non plus, comme sous la Convention de 1973, le droit applicable au divorce 
ou à la séparation. Le résultat est plus approprié. Le protocole contient en outre des dispositions sur 
l’élection de droit qui renforcent l’autonomie des parties et il prévoit, dans certaines situations, l’applica-
tion du droit en vigueur au for, ce qui simplifie la situation quand des tribunaux suisses peuvent appliquer 
le droit suisse. 

Le protocole de La Haye ne pose aucun problème au plan de son contenu et il est compatible avec les 
principes du droit suisse. Sa mise en œuvre ne réclame aucun travail. En ratifiant le protocole, la Suisse 
aurait le même régime de droit applicable que la plupart des États de l’UE, le Brésil et d’autres États 
encore. L’application du droit en serait facilitée, il y aurait moins de courses aux tribunaux (forum run-
ning), puisque les mêmes règles de conflit s’appliqueraient, quel que soit le pays ou l’action est intentée. 

Pour toutes ces raisons, on peut répondre à l’auteur du postulat en disant que la ratification du protocole 
de La Haye ne pose aucun problème et que le Conseil fédéral la juge souhaitable et ce, dans les meil-
leurs délais. 

6 Appréciation générale 
De l’avis du Conseil fédéral, l’adhésion de la Suisse à la Convention et au Protocole de La Haye apporte 
des avantages clairs : 

La ratification du Protocole de La Haye (voir ch. 5), à l’élaboration duquel la Suisse a participé active-
ment, est à recommander sans réserve et peut se faire immédiatement, sans d’autres travaux de mise 
en œuvre. Ses dispositions modernes combleraient les lacunes bien connues de la convention actuelle 
et introduiraient des règles uniformes sur le droit applicable, ce qui est dans l’intérêt de tous. 

Le Conseil fédéral recommande également de ratifier la Convention de La Haye, car les avantages et 
les opportunités que le nouveau texte conventionnel présente (voir ch. 3.2) l’emportent sur les possibles 
inconvénients et risques (voir ch. 3.3). La nouvelle convention (voir ch. 3.4) résout bien des problèmes 
juridiques et des défis pratiques existant dans le système actuel (voir ch. 2.5) et améliore l’exécution 
des prétentions des communes qui versent des avances et des enfants domiciliés en Suisse. 

Avant de ratifier la CLaH07, il faut toutefois examiner si le traitement des dossiers doit se faire au niveau 
des cantons et communes ou plutôt au niveau de la Confédération, ou des deux. Cette question touche 
au noyau du fédéralisme et elle a des conséquences financières. Aucune ligne claire ne s’est dessinée 
lors du sondage réalisé auprès des cantons, des conférences et des collaborateurs spécialisés. Le 
partage concret des tâches entre la Confédération et les cantons et le financement doit donc être réglé 
dans une loi d’application. L’avis des cantons sera recueilli et pris en compte dans le cadre du processus 
législatif ordinaire pour que la CLaH07 puisse être mise en œuvre selon le modèle qui convient le mieux 

                                                      
67  BONOMI ANDREA, Protokoll vom 23. November 2007 über das auf Unterhaltspflichten anzuwendende Recht, Erläuternder 

Bericht, octobre 2009, www.hcch.net > Instruments > Conventions > 39 > Publications de la HCCH > Rapport explicatif 
sur le Protocole HCCH Loi applicable aux obligations alimentaires de 2007 

http://www.hcch.net/
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à la Suisse. Comme l’utilité du recouvrement des avances sur créances alimentaires bénéficient finale-
ment aux cantons et aux communes, c’est eux qui devraient au moins partiellement prendre en charge 
les coûts d’une extension des tâches fédérales en vertu de l’art. 43a Cst. 

Au vu des questions de fédéralisme et de finances que la mise en œuvre de la CLaH07 en Suisse 
soulève, il faut que l’impulsion de travaux complémentaires – décision concernant le modèle d’organi-
sation à envisager comprise – vienne du Parlement.  
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